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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Le President : Je me propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter les representants des pays inscrits 
sur la liste des orateurs a participer au debat sur la 
question sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays suivants occupent les sieges qui lew 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil : 
Afghanistan, Argentine, Australie, Azerbaidjan, 
Bangladesh, Belgique, Bresil, Canada, Colombie, 
Republique tcheque, Egypte, Finlande, Indonesie, 
Republique islamique d’lran, Israel, Italie, 
Jordanie, Kenya, Kowei't, Liechtenstein, Maroc, 
Myanmar, Nouvelle-Zelande, Nicaragua, 
Pakistan, Qatar, Soudan, Suisse, Republique 
arabe syrienne, Emirats arabes unis, Republique- 
Unie de Tanzanie, Uruguay et Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

Le President : Je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, conformement aux dispositions de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M gr Celestino Migliore, Nonce apostolique, 
Observateur permanent du Saint-Siege aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Je me propose egalement, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la presente seance, comme il Pa demande 
dans une lettre datee du 13 janvier 2009 publiee sous la 
cote S/2009/31, conformement aux dispositions du 
Reglement interieur provisoire du Conseil et a sa 
pratique anterieure en la matiere. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 


Je me propose enfin, avec l’assentiment du 
Conseil et conformement aux dispositions de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
d’inviter le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. John Holmes. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, nous entendrons un expose 
du Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes. 

Je donne maintenant la parole a M. Holmes. 

M. Holmes (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de cette occasion qui m’est 
donnee de faire un expose au Conseil ce matin. 
J’evoquerai dans mon intervention plusieurs questions 
urgentes, en me concentrant plus particulierement 
aujourd’hui sur la conduite des hostilites et sur la 
necessite de respecter strictement le droit international 
humanitaire. 

La situation actuelle dans le sud d’Israel et a 
Gaza est urgente et desesperee. Les civils dans le sud 
d’Israel vivent depuis longtemps sous la menace 
constante de tirs de roquettes et de mortiers par les 
militants palestiniens. Compte tenu du nombre de 
roquettes et de mortiers tires, les pertes civiles ont ete 
limitees, mais la nature frequente de ces attaques 
aveugles inflige de graves souffrances psychologiques. 
Quatre civils israeliens ont ete tues et des dizaines 
d’autres ont ete blesses depuis le debut des hostilites 
actuelles. 

Ces attaques contreviennent au droit international 
humanitaire et doivent cesser. La riposte israelienne 
doit cependant elle aussi respecter le droit international 
humanitaire. Cela aussi est une source de profonde et 
grave preoccupation. La population de Gaza souffrait 
deja enormement apres plus de 18 mois de bouclage. 
Depuis le debut des hostilites actuelles, le Ministere 
palestinien de la sante a indique hier, le 13 janvier, 
qu’il y avait deja eu 971 morts, dont 311 enfants et 
76 femmes, et 4 418 blesses, dont 1 549 enfants et 
652 femmes. Il ne fait aucun doute que parmi les 
hommes qui sont morts ou qui ont ete blesses, 
nombreux etaient aussi des civils. Selon nos 
informations, le nombre de morts et de blesses parmi 
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les enfants a triple depuis le debut des operations 
terrestres lancees le 3 janvier. Les Forces de defense 
israeliennes s’efforcent certainement, selon leurs dires, 
de prendre des mesures afm de minimiser le nombre de 
victimes civiles, mais il est clair qu’elles n’y 
parviennent pas. 

Les operations israeliennes causent egalement des 
degats considerables aux habitations et aux 
infrastructures publiques et mettent serieusement a mal 
les services d’approvisionnement en eau, les services 
d’assainissement et les services medicaux. Des ecoles 
gerees par l’ONU qui hebergeaient des personnes 
deplacees ont ete bombardees, des travailleurs 
humanitaires ont ete tues et des ambulances ont essuye 
des tirs, des personnes malades et blessees se sont 
retrouvees bloquees et sans acces aux soins, et pres de 
100 000 personnes ont ete deplacees de leurs foyers. 

La situation a Gaza est epouvantable pour la 
population civile et ses consequences psychologiques 
sont particulierement ressenties par les enfants et leurs 
parents, qui se sentent impuissants et incapables de les 
proteger. II s’agit d’une situation ou les civils disposent 
seulement d’un repit minimal - trois heures par jour - 
sans aucune possibility de s’enfuir, les frontieres et les 
points de passage restant fermes. Seul un cessez-le-feu 
complet et pleinement respecte epargnera la population 
civile de ces horreurs. Et meme dans ce cas, elle aura 
terriblement besoin d’une aide urgente. 

Dans la conduite des operations militaires, il 
convient de veiller en permanence a epargner la 
population civile des effets des hostilites. Il faut pour 
cela que les principes de la distinction et de la 
proportionnalite soient strictement respectes et que 
toutes les mesures possibles soient prises lors des 
attaques et contre les consequences des attaques. 

Pour ceux qui lancent des attaques, cela signifie 
notamment qu’il faut s’efforcer, autant que faire se 
peut, de verifier que les objectifs a attaquer ne sont ni 
des civils ni des objets civils et s’abstenir de toute 
attaque aveugle, y compris les attaques susceptibles 
d’entrainer des pertes civiles collaterals qui seraient 
excessives par rapport a l’avantage militaire concret et 
direct vise dans le cadre de cette attaque specifique. 

Pour ceux qui se defendent, cela implique 
d’eloigner les civils et les objets civils situes a 
proximite des objectifs militaires et d’eviter de placer 
des objectifs militaires dans des zones densement 
peuplees ou a proximite de ces zones. Cela signifie 
egalement de ne pas ordonner ou de ne pas utiliser la 


presence ou le deplacement de civils pour eviter que 
certains endroits ou certaines zones ne deviennent la 
cible d’operations militaires ou pour proteger des 
objectifs militaires d’une attaque. 

Devant ce qui se passe a Gaza depuis ces trois 
dernieres semaines, pouvons-nous dire qu’Israel ou le 
Hamas ont presque entierement respecte ces regies? Je 
ne le pense pas. Je repete que les violations du droit 
international humanitaire par une partie a un conflit ne 
permettent pas de justifier le non-respect de ces regies 
par les autres parties. Les allegations de violations 
doivent faire l’objet d’enquetes approfondies et les 
responsables devront rendre compte de leurs actes. 

Le monde entier concentre actuellement son 
attention sur ce qui se passe a Gaza, mais ce n’est 
malheureusement pas la seule situation qui suscite de 
profondes preoccupations au sujet du respect accorde a 
ces regies et au droit international humanitaire. 

Depuis la fin du mois d’aout, la communaute 
internationale a suivi avec attention la situation 
catastrophique qui avait commence a se derouler a 
Goma, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Les civils congolais se sont retrouves dans le 
pire de tous les mondes : ils subissaient des attaques, 
des deplacements, des violences sexuelles et des 
recrutements forces perpetres par les forces rebelles 
dans leur avancee, et des actes de violence, de viol et 
de pillage commis par des membres des forces armees 
congolaises officielles, des milices mai mai et d’autres 
milices. 

Lors d’un incident particulierement atroce qui a 
eu lieu au debut du mois de novembre, environ 150 
personnes ont ete tuees pendant deux jours de violence 
dans la ville de Kiwanja. Selon les informations dont 
nous disposons, la plupart de ces personnes ont ete 
executees sommairement par les forces de Laurent 
Nkunda. D’autres personnes sont mortes, prises au 
piege des combats opposant les forces de Nkunda et les 
milices mai' mai. 

Bien que la situation dans l’est de la Republique 
democratique du Congo ait retrouve une certaine 
stability, des violences sporadiques se poursuivent et 
les besoins humanitaires sont importants, alors que 
l’acces reste extremement limite. 

Entre-temps, nous avons du faire face a de 
nouvelles atrocites commises par l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA) dans le nord-est du pays et dans 
certaines parties du Sud-Soudan. Selon le Haut- 
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Commissaire des Nations Unies pour les refugies, les 
attaques de la LRA menees contre des villages au cours 
des dernieres semaines dans la province Orientale de la 
Republique democratique du Congo ont fait plus de 
500 morts. Plus de 400 personnes ont ete enlevees et 
environ 100 000 ont ete deplacees. Pour tous ceux qui 
esperaient que la menace des brutalites commises par 
la LRA avait cesse, ce fut un reveil brutal. 

En Somalie, 2008 a ete pour une partie de plus en 
plus importante de la population une nouvelle annee 
d’un cycle vicieux d’attaques et de contre-attaques 
entre les groupes armes et les forces ethiopiennes et du 
Gouvernement federal de transition. Tout au long de 
2008, des groupes armes a Mogadiscio se sont servi de 
zones d’habitation pour tirer de maniere aveugle des 
obus de mortier contre les forces ethiopiennes et du 
Gouvernement federal de transition, ce qui a provoque 
des contre-attaques tout aussi aveugles et 
disproportionnees, souvent avec des armes lourdes. 
Selon nos informations, les deux parties auraient lance 
leurs attaques avec un tel manque de precision qu’il 
n’y avait pratiquement aucune chance, voire aucune 
chance, qu’elles atteignent leurs objectifs militaires ou 
evitent des victimes civiles. Les groupes armes ont 
egalement utilise des habitations et des foules 
constituees de civils comme couverture pour tendre des 
embuscades aux forces ethiopiennes et du 
Gouvernement federal de transition, ce qui a donne lieu 
a de nouveaux echanges de tirs sauvages et a de 
nouvelles victimes civiles. 

En Afghanistan, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) indique que 
plus de 2 000 civils ont ete tues au cours des hostilites 
en 2008, ce qui represente une augmentation de 40 % 
par rapport a 2007. Plus de la moitie sont morts a la 
suite d’attaques menees par des elements 
antigouvernementaux, en particulier des attentats 
suicides et le recours a des engins explosifs 
improvises. 

La nature calculee et impitoyable des attentats- 
suicides demeure particulierement horrible en 
Afghanistan et ailleurs. Ces attentats creent un climat 
d’insecurite extreme pour les civils, empechent toute 
normalisation de la vie publique et detruisent la vie de 
personnes innocentes, sans mise en garde ni remords. 

Environ 250 civils ont egalement ete executes par 
des elements antigouvernementaux en Afghanistan. II 
s’agissait pour la plupart de personnes considerees 
comme etant liees d’une maniere ou d’une autre au 


Gouvernement ou a la communaute internationale. Fait 
alarmant, il semblerait que de telles tueries se 
repandent dans des regions du pays qui avaient ete 
epargnees jusqu’alors. 

Des pertes civiles ont egalement ete attribuees a 
des frappes aeriennes, a des operations de recherche et 
d’intervention et a des incidents de protection des 
forces auxquels ont participe les forces armees 
internationales et nationales. Plus de 550 civils sont 
morts suite a ces frappes aeriennes en 2008. Au cours 
d’un seul incident qui a eu lieu en aout, 92 civils 
auraient ete tues selon la MANUA, dont 62 enfants, 
dans le district Shinland, de Herat. Suite a cet incident, 
la Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) 
a modifie ses procedures de fonctionnement habituelles 
afm d’eviter que de tels incidents ne se repetent a 
l’avenir. Or, le massacre de 37 civils lors d’une frappe 
aerienne a Kandahar en novembre 2008 montre qu’il y 
a encore beaucoup a faire. 

II est egalement indispensable que les forces 
internationales ouvrent des enquetes rapides au 
lendemain de ces incidents, et que les personnes 
touchees reqoivent des informations publiques 
suffisantes et soient indemnisees. 

A Sri Lanka, le strict respect du droit 
international humanitaire est d’autant plus 
indispensable que les combats se sont intensifies dans 
la region de Vanni et que les informations qui nous ont 
ete communiquees font etat de tirs d’artillerie 
intermittents dans des zones peuplees par des civils au 
cours de ces dernieres semaines. II est difficile 
d’evaluer l’ampleur des besoins humanitaires, etant 
donne Faeces humanitaire limite en raison de 
1’intensification des combats et du redeploiement, a la 
mi-septembre, des organismes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales dans des zones 
non controlees par les rebelles. 

Je suis cependant preoccupe par le fait qu’environ 
350 000 civils sont bloques dans un espace de plus en 
plus confine et sont empeches de quitter par les 
rebelles des Tigres tamouls. L’utilisation potentielle de 
civils pour eviter des operations militaires suscite de 
graves preoccupations. S’agissant des personnes qui 
ont la possibilite de quitter Vanni, si le Gouvernement 
a le droit de s’assurer que leur groupe ne comprend pas 
des combattants, il ne doit toutefois pas continuer de 
restreindre indument leur liberte de mouvement. 

Dans des environnements comme l’Afghanistan, 
la Republique democratique du Congo et la Somalie, il 
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est particulierement preoccupant de voir que les 
organisations humanitaires et leur personnel continuent 
de faire l’objet de menaces, d’actes d’intimidation et 
d’attaques meurtrieres. 

En Afghanistan, 112 travailleurs humanitaires ont 
ete kidnappes en 2008, dont 5 ont ete tues par leurs 
ravisseurs. Au total, 33 travailleurs humanitaires ont 
ete tues en 2008, la majorite d’entre eux appartenant a 
la categorie du personnel recrute sur le plan national. 

Dans la province du Nord-Kivu, en Republique 
democratique du Congo, on a fait etat de 104 incidents 
touchant a la securite des travailleurs humanitaires en 
septembre dernier seulement. 

En Somalie, 32 travailleurs humanitaires ont ete 
tues en 2008 et 19 enleves, 10 d’entre eux etant 
toujours en captivite. Dans une succession 
d’evenements particulierement tragiques, de nombreux 
Somaliens recrutes par l’ONU et leurs families ont du 
etre retires de leur lieu d’affectation apres la diffusion 
d’une liste de personnes a abattre par des groupes 
armes. 

Ces actions entrainent inevitablement un 
renforcement des mesures de securite, de nouvelles 
restrictions d’acces et une reduction des operations 
humanitaires. Les plus grands perdants sont bien sur 
les plus vulnerables. Le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires continue de suivre et d’analyser 
les tendances concernant les violences commises 
contre les travailleurs humanitaires, et plus 
generalement les difficultes d’acces, et il presentera un 
aperqu global de ces questions dans le prochain rapport 
du Secretaire general consacre a la protection des 
civils. 

Dans l’intervalle, nous devons trouver d’urgence 
des solutions pour prevenir et reduire ce cycle de 
violence. II est relativement simple, meme si cela n’est 
pas toujours aise ou productif, pour l’ONU de 
contacter la Force internationale d’assistance a la 
securite en Afghanistan ou les forces armees 
nationales, et de leur faire part de ses preoccupations. 
Mais qu’il s’agisse de l’Afghanistan, des territoires 
palestiniens occupes, de la Somalie ou d’un autre pays, 
nous ne pouvons pas parler a une seule partie. Si nous 
voulons vraiment epargner aux civils les effets des 
hostilites, avoir acces aux personnes dans le besoin et 
chercher a garantir que les travailleurs humanitaires 
operent dans la securite, les travailleurs humanitaires 
doivent nouer un dialogue coherent et durable avec 


toutes les parties au conflit, qu’il s’agisse des Taliban, 
du Hamas ou d’Al-Shabaab. 

II ne suffit pas de s’opposer a cet engagement de 
crainte que cela ne confere un certain credit a ces 
groupes. Nous voulons que ces groupes comprennent 
ce que dit le droit international humanitaire et 
pourquoi. Nous devons etre en mesure de prendre la 
parole au nom des victimes de ces groupes et des 
communautes qu’ils menacent par leur simple presence 
et en amassant des armes dans les foyers, les ecoles et 
les lieux de culte. Nous devons leur parler pour obtenir 
un acces sur et durable aux populations dans le besoin 
et leur prouver qu’ils se trompent sur les raisons de nos 
activites humanitaires, que l’ONU et les autres acteurs 
humanitaires n’ont pas de motivations politiques et que 
nous sommes fermement attaches aux principes 
humanitaires d’impartialite, de neutrality et 
d’independance. Et nous devons etre en mesure de leur 
demander des comptes quand ils violent le droit 
international humanitaire. 

Je reconnais que pour certains groupes rebelles, 
milices et guerillas, les pertes civiles et les entraves a 
Faeces sont frequemment les consequences escomptees 
de leurs actions. II n’en demeure pas moins que si nous 
ne nous employons pas constamment a faire part de nos 
preoccupations concernant la protection et Faeces a ces 
groupes, si nous ne parvenons pas a leur faire 
comprendre l’irresponsabilite totale de certaines de 
leurs actions, nous continuerons a les voir tuer et 
mutiler des civils et menacer la vie de davantage de 
civils. 

Ces tenebres laissent toutefois apparaitre 
quelques lueurs, l’une d’entre elles, et pas la moindre, 
etant l’ouverture a la signature et a la ratification le 
mois dernier de la Convention sur les armes a sous- 
munitions. La Convention traite essentiellement de la 
protection des civils. Elle interdit l’utilisation, la 
production, le transfert et le stockage des bombes a 
sous-munitions par les Etats qui signent et ratifient la 
Convention. Pour ceux qui ne la signent pas, elle 
intensifie la stigmatisation liee a ces munitions, 
rendant la poursuite de leur utilisation plus compliquee 
sur les plans politique et moral. En fin de compte, la 
Convention entrainera la destruction de milliards de 
sous-munitions meurtrieres, ce qui protegera un 
nombre immense de civils, leurs families et 
communautes des terribles consequences humanitaires 
de l’utilisation de ces armes. 
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Je felicite le groupe d’Oslo et les organisations de 
la societe civile qui ont contribue a faire de cette 
convention une realite, ainsi que les 95 Etats qui l’ont 
signee. Je demande instamment a tous les Etats qui ne 
Font pas encore fait de la signer et de la ratifier pour 
veiller a ce qu’elle entre en vigueur sans tarder. 

Meme si nous connaissons bien les defis qui se 
posent a la protection des civils - et je n’ai pas insiste 
en cette occasion sur le probleme massif et croissant 
des deplacements forces en raison des conflits nous 
ne parvenons toujours pas a les relever de maniere 
globale et coherente. Le potentiel que recelent les 
missions de maintien de la paix avec leurs mandats de 
protection n’est notamment pas exploite. Cela 
s’explique notamment par le fait que ces missions ne 
disposent pas des capacites leur permettant de remplir 
ces mandats. 

Au Darfour, par exemple, malgre la situation 
grave et bien connue dans laquelle est plongee la 
population, 12 mois apres qu’elle est devenue 
operationnelle, FOperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) ne dispose que 
de 15 200 membres d’unites militaires ou de police sur 
les 26 000 autorisees par le Conseil. Cela veut dire un 
Casque bleu pour 170 des 2,7 millions de personnes 
deplacees - chiffre stupefiant - qui vivent dans la 
crainte perpetuelle de la violence, de la faim, de la 
maladie et de la mort. Ajoutez-y la vaste superficie du 
Darfour par rapport a Finsuffisance des capacites 
aeriennes de la MINUAD et il apparait tres clairement 
que les efforts deployes par la MINUAD pour proteger 
les civils sont voues a l’echec a moins qu’elle ne 
dispose des soldats et des outils lui permettant de 
s’acquitter dument de sa mission. 

En Republique democratique du Congo, le regain 
de violence observe a la fin du mois d’aout dans l’est 
du pays a mis gravement a l’epreuve la capacite de la 
Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) de 
proteger les civils. Cela a de nouveau souleve des 
questions importantes quant aux capacites de la 
MONUC et au fait de savoir si elle disposait du mandat 
necessaire pour s’acquitter de cette tache. Cela a en 
outre fait ressortir la necessity d’examiner de nouveau 
les concepts operationnels, les procedures 
operationnelles types, et les regies d’engagement dans 
leur relation avec la protection des civils. 

L’etude realisee conjointement par le BCAH et le 
Departement des operations de maintien de la paix sur 


la mise en oeuvre des mandats de protection par les 
missions des operations de maintien de la paix portera 
sur ces questions et les questions connexes. Cette etude 
est en cours et doit etre achevee dans l’annee. Ses 
conclusions seront mises en commun avec les Etats 
Membres et nous fourniront a tous des 
recommandations sur la maniere de remedier a 
certaines de ces faiblesses. 

L’absence de demarche globale et coherente 
apparait egalement dans les efforts que nous deployons 
pour lutter contre la violence sexuelle. Comme je l’ai 
dit a la derniere seance publique tenue en mai 2008, 
ces efforts necessitent le meme niveau de concertation, 
quel que soit le lieu ou ils sont deployes. Huit mois 
apres, je suis heureux de voir que les representants de 
l’ONU en Republique democratique du Congo et leurs 
partenaires nationaux et internationaux ont realise des 
progres importants s’agissant d’elaborer un projet de 
strategie complet destine a lutter contre les ignobles 
violences sexuelles qui y sont commises, a l’appui des 
efforts du Gouvernement. Ce projet est axe sur quatre 
domaines cruciaux : en finir avec l’impunite; appuyer 
les activites de prevention et de protection contre la 
violence sexuelle; integrer les efforts de prevention 
dans la reforme du secteur de la securite; et garantir 
Faeces des survivants a l’aide medicale, aux soins de 
sante mentale et aux conseils juridiques. 

Cette strategie est une initiative cruciale et 
bienvenue qui merite l’appui des toutes les personnes 
concernees. Nous continuerons de la mettre 
vigoureusement en oeuvre. Mais elle souleve egalement 
la question de la coherence que j’ai posee en mai : ou 
sont les strategies concernant la Cote d’Ivoire, le 
Soudan et les autres lieux ou le viol et les autres 
formes de violence sexuelle sont generalises? Elies 
doivent etre rapidement elaborees et j’espere que le 
Conseil insistera egalement sur cette question. 

Aider a faciliter une demarche globale et 
coherente pour proteger les civils dans toutes les 
circonstances, tel etait l’objectif de l’appel lance par le 
Secretaire general, dans son sixieme rapport sur la 
protection des civils (S/2007/643), aux fins de creer un 
groupe d’experts du Conseil de securite. Je pense done 
que la convocation de la premiere reunion de ce groupe 
d’experts d’ici a la fin de la semaine est tres 
encourageante. Le groupe d’experts est une instance 
officieuse qui reunit les Etats membres du Conseil pour 
tenir des consultations transparentes et opportunes avec 
le BCAH sur les preoccupations liees a la protection, 
notamment dans le contexte de la creation ou du 
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renouvellement des mandats de maintien de la paix. Un 
outil particulierement utile au groupe d’experts - mais 
aussi, je crois, au Conseil - est 1’aide-memoire sur la 
protection des civils (S/PRST/2003/27, annexe). 
L’aide-memoire a d’abord ete mis au point en mars 
2002, a la demande du Conseil, pour faciliter son 
examen des questions de protection. En etroite 
cooperation avec le Conseil, le BCAH a publie une 
version revisee et a jour qui sera, j’espere, adoptee par 
le Conseil a la fin de cette seance. 

L’aide-memoire recense les preoccupations 
essentielles concernant la protection des civils dans les 
conflits actuels, ainsi que les mesures specifiques que 
le Conseil peut prendre pour repondre a ces 
preoccupations en se basant sur sa propre pratique dans 
le passe. II place l’accent sur le role des missions de 
maintien de la paix, mais il inclut aussi un large 
eventail de mesures supplementaires susceptibles 
d’etre adoptees par le Conseil, telles que l’imposition 
de sanctions ciblees contre les auteurs de violations 
graves contre les civils et le renvoi de dossiers devant 
la Cour penale internationale. 

Pour ce qui est de la protection des civils en 
periode de conflit arme, 2009 a fort mal commence. 
Nous devons de toute urgence redoubler d’efforts pour 
assurer le respect du droit international humanitaire et 
du droit relatif aux droits de l’homme en periode de 
conflit arme. La convocation du Groupe d’experts et la 
revision de l’aide-memoire constituent des pas 
importants en ce sens. Des propositions 
supplementaires figureront dans le septieme rapport du 
Secretaire general, qui sera publie en mai prochain. 

Dans l’intervalle, qu’en ce dixieme anniversaire 
de la premiere resolution du Conseil de securite sur la 
protection des civils, 2009 soit l’annee ou un effort 
durable pour traiter de ces questions de maniere 
coherente et globale commence a produire des resultats. 

Le President : Je remercie de son expose le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Conformement a 1’accord intervenu entre les 
membres du Conseil, je prie les orateurs de limiter la 
duree de leur declaration a un maximum de cinq 
minutes, afin que le Conseil puisse mener ses travaux 
avec l’efficacite voulue. Les delegations qui auraient 
de longues declarations a faire sont priees d’en 
prononcer une version abregee dans la salle, etant 
entendu qu’elles pourront en distribuer la version 
longue sous forme imprimee. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Holmes, de son expose et exprimer 
sa satisfaction aux divers organismes des Nations 
Unies qui travaillent dans le domaine humanitaire. 

Voila presque une decennie que le Conseil de 
securite est saisi de la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme et il a deja adopte de 
nombreuses resolutions et declarations presidentielles 
sur le sujet. Toutefois, en raison de la nature 
changeante des conflits et du lien qui existe entre de 
nombreux facteurs complexes, de nombreux civils dans 
le monde continuent de subir les consequences et les 
dommages des conflits armes. La reprise recente du 
conflit entre Israel et une faction palestinienne armee a 
fait de nombreux morts et blesses parmi les civils 
innocents et a entraine une grave crise humanitaire, qui 
cause une grande preoccupation a la communaute 
internationale. Cette triste realite nous montre que la 
communaute internationale a encore beaucoup a faire 
pour s’acquitter de son devoir de proteger les civils. 

Afin d’ameliorer la protection des civils en 
periode de conflit arme, je voudrais souligner les trois 
points suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
s’acquitter de sa responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Clef de 
voute du systeme de securite collective du monde, le 
Conseil de securite devrait agir rapidement dans ses 
domaines de competence pour reduire et eliminer les 
causes profondes des conflits et attenuer les dommages 
que subissent les civils du fait des conflits armes. 
Grace aux efforts conjoints des pays arabes et des 
autres pays interesses, le Conseil a adopte la resolution 
1860 (2009), 13 jours apres le debut de cette nouvelle 
explosion du conflit israelo-palestinien, appelant a un 
cessez-le-feu entre les deux parties. Nous demandons 
instamment aux parties concernees de cesser le feu 
immediatement, comme l’exige cette resolution, afin 
d’eviter de nouvelles pertes civiles et d’attenuer la 
crise humanitaire. 

Deuxiemement, le Conseil de securite ne doit pas 
considerer la protection des civils de maniere isolee. 
Bien plutot, il devrait examiner le contexte de chaque 
conflit du point de vue du processus de paix et de la 
situation politique et adopter une approche integree. 
Ces dernieres annees, nous avons pu constater 
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comment la deterioration de la situation securitaire 
dans des lieux tels que le Moyen-Orient et 
l’Afghanistan a fait des victimes innombrables en 
periode de conflit arme, alors que les progres des 
processus de paix dans des pays comme le Liberia et la 
Cote d’Ivoire ont, eux, apporte l’espoir d’un avenir 
meilleur pour les populations civiles locales. Cela 
montre une fois de plus que le Conseil de securite 
devrait se concentrer davantage sur les manieres de 
traiter et de regler les conflits. Dans ce contexte, nous 
ne sommes pas favorables a la creation d’un groupe de 
travail du Conseil de securite sur la question des civils. 

Troisiemement, le role des gouvernements en 
matiere de protection des civils devrait etre respecte et 
soutenu. Les gouvernements ont la responsabilite 
premiere de proteger leurs civils. Si les organisations 
internationales et les forces externes peuvent apporter 
un appui constructif, elles doivent neanmoins suivre les 
dispositions de la Charte des Nations Unies, respecter 
pleinement les souhaits des pays interesses, s’abstenir 
de remettre en cause la souverainete et l’integrite 
territoriale de ces pays et, surtout, s’abstenir de toute 
intervention par la force. 

Les seuls efforts du Conseil de securite sont loin 
d’etre suffisants pour regler le probleme de la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
pensons que l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social doivent jouer un role plus 
important et nous encourageons les institutions 
internationales, tels le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et la Banque mondiale, ainsi que 
les organisations regionales, telle l’Union africaine, a 
apporter leur contribution en aidant les pays en matiere 
de developpement economique, de reglement des 
conflits et de protection des civils. Nous nous felicitons 
egalement du role positif que peuvent jouer les 
organisations non gouvernementales en la matiere. 

La Chine est disposee a travailler avec les autres 
membres de la communaute internationale pour 
deployer des efforts concrets et efficaces afin de 
parvenir a des resultats plus constructifs dans la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
tiens d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation d’avoir organise ce debat 
important. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. John 
Holmes, pour son expose d’aujourd’hui. 


La protection des civils englobe un ensemble de 
principes, de regies et de politiques qui ont pour objet 
d’attenuer les repercussions des conflits sur les 
personnes qui n’y participent pas directement, mais qui 
en sont, helas, les principals victimes. Lorsque nous 
parlons de protection des civils, nous parlons 
essentiellement de respect de la legalite et du droit 
international, en particulier du droit international 
humanitaire ainsi que des droits de l’homme. 

C’est la raison pour laquelle nous rejetons avec 
vehemence le comportement de ceux qui, sous pretexte 
qu’ils se retrouvent plonges dans une situation de 
conflit arme, font fi de regies telles que le principe de 
distinction entre les objectifs civils et les objectifs 
militaires ou encore le principe de la proportionnalite 
du recours a la force. Nous condamnons les attaques 
aveugles ainsi que l’utilisation sans restriction d’armes 
qui provoquent des dommages excessifs, les 
represailles menees contre les populations sans 
defense, ou encore les actes belliqueux qui omettent de 
prendre les precautions necessaires pour limiter au 
minimum les repercussions des conflits sur les 
populations civiles. 

Nous sommes preoccupes par le fait que ces 
dernieres annees les victimes civiles ont ete de plus en 
plus nombreuses et sont devenues ce que l’on appelle 
des «dommages collateraux» des operations 
militaires. Cet euphemisme ne saurait etre une excuse 
morale ou juridique pour justifier les dommages causes 
aux populations civiles. C’est pourquoi nous pensons 
que tout incident ou les victimes sont principalement 
des civils doit faire l’objet d’une enquete, afm de tenir 
pour responsables ceux qui ont viole les regies 
applicables en periode de conflit. 

Lorsque le Conseil de securite precede a un debat 
sur la protection des civils, il le fait dans un contexte 
bien precis et avec une vocation particuliere. Le 
Conseil n’est pas une instance academique, ni 
exclusivement un organe de deliberation ou de debat 
politique. Un tel debat, comme tous les debats du 
Conseil de securite, doit etre un instrument permettant 
d’orienter et de faciliter la prise de decisions concretes. 
De ce fait, les defis qui se posent a nous sont 
principalement d’ordre pratique et exigent une plus 
grande cooperation internationale et une plus grande 
coordination entre le Conseil et d’autres organes et 
institutions de l’Organisation. 

Afm de relever ces defis, nous pensons egalement 
que le Conseil de securite doit deployer davantage 
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d’efforts dans trois domaines clefs : la prevention des 
conflits et de leur resurgence; les systemes d’alerte 
precoce; et la reaction rapide et efficace aux situations 
qui mettent tout particulierement en peril les 
populations civiles. 

La securite humaine est a la fois 
pluridimensionnelle et generale. Partant, s’il existe un 
sentiment d’insecurite dans l’une de ses dimensions, 
quelle qu’elle soit, c’est toute la situation qui s’en 
trouve affectee. C’est la raison pour laquelle nous 
devons continuer de nous attaquer aux causes profondes 
des conflits et surtout eviter qu’ils ne reprennent. 

En ce sens, il nous parait necessaire de continuer 
a renforcer des initiatives telles que la Commission de 
consolidation de la paix, outil utile qui offre un grand 
potentiel pour eviter que les conflits ne reprennent. De 
meme, la mise en place et le renforcement des 
capacites nationales en matiere judiciaire, la reforme 
du secteur de la securite et le renforcement de l’etat de 
droit sont des piliers fondamentaux des strategies de 
prevention des conflits. 

En ce qui concerne l’alerte precoce, le Conseil 
doit disposer en permanence et rapidement 
d’informations completes et actualisees sur les 
questions relatives a la protection des civils, et 
notamment pour deceler les situations qui posent des 
risques imminents aux populations civiles. Nous 
insistons sur le fait qu’il est indispensable que cette 
question soit systematiquement incluse dans les 
rapports et dans les recommandations du Secretaire 
general lors de l’examen de situations specifiques, 
surtout lorsqu’il s’agit de creer, de reviser ou de 
renouveler les mandats des missions de maintien de la 
paix. A cet egard aussi, nous pensons que la creation 
du groupe d’experts sur la protection des civils peut 
etre mise a profit pour poursuivre l’analyse et la 
discussion de cette question. 

Le Conseil doit reagir rapidement et de faqon 
resolue face aux crises. La protection des civils doit 
etre toujours presente des le depart dans nos efforts 
pour parvenir a une cessation des hostilites et a la 
negociation de la paix. Nous devons a tout moment 
insister sur la cooperation de toutes les parties a un 
conflit afin de creer des espaces de securite, des zones 
neutres ou des couloirs humanitaires permettant 
d’evacuer et d’aider les populations touchees. Nous 
soulignons egalement l’importance vitale d’un acces 
sur et sans entrave pour l’aide humanitaire, condition 


fondamentale pour fournir une aide humanitaire 
efficace. 

Nous insistons sur l’importance de disposer de 
mandats clairs en matiere de protection des civils. 
C’est un des aspects fondamentaux de la conception et 
de la composition des missions de maintien de la paix. 
Nous insistons egalement sur la necessite de lignes 
directrices et de regies d’intervention militaires claires 
permettant de proteger efficacement la population 
civile. A cet egard, ma delegation appuie la 
recommandation du Secretaire general figurant dans 
son rapport sur la MINUS du 20 octobre 2008 
(S/2008/662), afin que le Conseil de securite envisage 
d’organiser un vaste debat sur les dispositions relatives 
a la protection des civils faisant l’objet d’une menace 
imminente. 

Nous avons ecoute les preoccupations reiterees 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
des pays fournissant des contingents et de la 
communaute humanitaire en ce qui concerne le manque 
de precision dans les mandats sur la protection des 
civils, et nous partageons ces preoccupations. Nous 
pensons que l’heure est venue pour le Conseil, de 
concert avec le Secretariat et l’Assemblee generale, 
notamment le Comite special des operations de 
maintien de la paix, d’elaborer des lignes directrices 
claires sur la protection des civils, lignes qui pourraient 
mener a la mise en place de regies realistes applicables 
par les soldats de la paix dans les situations de combat. 
Cette necessite a ete clairement signalee par le Conseil 
dans la resolution 1674 (2006). 

Par ailleurs, il est absolument indispensable que 
les missions de maintien de la paix soient structurees 
comme il convient et disposent, ainsi que M. Holmes 
l’a indique, de la technologie et du materiel necessaires 
pour s’acquitter dument de leur mandat de proteger les 
civils, notamment dans les cas ou il est urgent que les 
missions disposent de davantage de ressources pour 
accroitre leurs activites de surveillance, la collecte 
d’information et les patrouilles dans les zones de 
conflit ou il y a un risque imminent d’attaque contre les 
civils. 

Un autre defi de taille concernant la protection 
des civils tient a l’eparpillement de la presence des 
Nations Unies sur le terrain. Il nous parait necessaire 
de renforcer la coordination entre les segments 
humanitaire, militaire et politique pour garantir la 
securite du personnel des organismes de secours 
humanitaire et l’espace humanitaire necessaire pour 
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acheminer l’aide et pour permettre egalement une 
transition adequate vers une phase de relevement et de 
retablissement de l’ordre et de l’etat de droit de nature 
a garantir le plein respect et la promotion des droits de 
l’homme. 

Pour terminer, je voudrais dire que ma delegation 
se felicite de l’actualisation de l’aide-memoire qui sera 
adoptee aujourd’hui dans la declaration du President, et 
nous remercions le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires pour 1’excellent travail qu’il a effectue. 
Nous apprecions l’utilite et la valeur de cet instrument 
dans 1’analyse de questions clefs que nous devons 
prendre en consideration pour atteindre l’objectif de la 
protection des civils. La liste des precedents examines 
par le Conseil sur ce sujet constitue un recueil 
historique de grande importance qui servira de guide 
rapide, facile et pratique pour aider le Conseil a veiller 
a ce que les preoccupations et les questions afferentes a 
la protection des civils soient dument refletees dans les 
resolutions pertinentes et dans la formulation, la 
revision et le renouvellement des mandats des missions 
de maintien de la paix. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Ma delegation avait comme d’habitude 
prepare une declaration qui etait un peu longue. Je l’ai 
sous les yeux. Neanmoins, il m’est extremement 
difficile et je suis vraiment gene de prendre la parole 
devant le Conseil de securite sur cette question, la 
protection des civils en periode de conflit arme alors 
qu’il est desormais clair pour tous qu’il existe un large 
ecart entre ce que le Conseil dit et ce qu’il fait dans la 
realite. 

La situation a Gaza en temoigne. La population 
civile de Gaza souffre depuis de longs mois de la 
famine dans un etat de siege, elle est enfermee dans 
une prison collective, la premiere de cette nature et de 
cette taille dans les annales de l’histoire humaine. 
Privee sans pitie de vivres, de medicaments, de 
combustibles et de tout ce qui est necessaire a la vie, 
elle a ete la victime, en termes juridiques, d’une 
tentative de genocide par une puissance occupante qui, 
malheureusement, foule au pied toutes les regies du 
droit international, notamment du droit international 
humanitaire, et qui a tourne en derision et ignore toutes 
les regies morales et ethiques. 

La tragedie de Gaza fait gravement douter de la 
credibilite du Conseil de securite. Le Conseil n’a pas 
pu ou n’a pas voulu assumer ses responsabilites 
pendant le siege. La position qu’a prise le Conseil 


concernant ce siege a adresse a l’agresseur un message 
clair qui lui permettait d’amplifier son agression, car 
celle-ci se poursuit. Mais peut-il y avoir une agression 
plus grave que celle qui prive un peuple de tous ses 
moyens d’existence? Israel a done attaque une 
population civile qui a ete privee d’eau, affamee et 
affaiblie par une machine de guerre aveugle qui 
bombarde les zones residentielles, les camps de 
refugies, les lieux de culte, les ecoles, les universites, 
les batiments de l’ONU et les convois d’aide 
humanitaire, les ambulances et le personnel de secours 
sans discrimination. 

Les membres du Conseil ont appris que le 
nombre de morts et de blesses s’accroit de minute en 
minute; ils ont vu l’ampleur des destructions, qui 
s’aggravent chaque minute; ils ont vu les enfants 
frappes par des bombes au phosphore; et ils ont appris 
que l’agresseur a meme interdit au Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) l’acces aux 
zones touchees pour aider les victimes. Le Conseil a 
entendu les declarations de temoins oculaires dont la 
parole ne saurait etre mise en doute, dont M. Jakob 
Kellenberger, President du CICR, et des fonctionnaires 
de 1’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) decrivant les pratiques israeliennes brutales 
contre la population civile a Gaza. 

Mais le Conseil de securite continue de n’avoir ni 
les moyens ni la volonte de faire quoi que ce soit. 
Apres beaucoup d’hesitations et de retard, il a adopte la 
resolution 1860 (2009). La resolution est restee lettre 
morte, cela pour des raisons evidentes. Ainsi, les 
Israeliens ont continue de perpetrer des massacres 
brutaux, malheureusement avec l’aide fmanciere et 
technique active de ceux qui avaient aussi fourni des 
munitions a l’agresseur afin de lui permettre de 
commettre ses crimes. Ces instigateurs n’hesitent pas a 
donner des excuses legeres a leurs actions, en posant 
dans le meme temps des conditions pour mettre fin aux 
combats. Ceux qui se comportent ainsi ne sont 
nullement genes de parler aujourd’hui de la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Les evenements a Gaza au cours des trois 
dernieres semaines ont surpasse en terme de brutalite 
tout ce que nous avions vu jusque-la. Ainsi que l’a 
decrit M. Ging, Directeur des operations de l’UNRWA 
au bureau local de Gaza, ils permettent d’apprecier 
notre humanite. 
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Je pense que le fait que le Conseil de securite 
n’ait pu assumer ses responsabilites morales et 
juridiques s’agissant des evenements a Gaza et sa 
complicite avec certains acteurs de ces evenements ont 
eu pour consequence que le public a beaucoup de 
difficultes a nous entendre parler de legitimite, 
d’ethique ou de valeurs. Ceci est devenu un exercice 
tres difficile pour une personne qui, comme moi au 
moins, a ete elevee dans l’enseignement islamique, qui 
interdit les attaques de civils et condamne la faussete et 
la partialite. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je me joins aux autres 
orateurs pour vous remercier d’avoir organise cette 
importante seance. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint John Holmes pour son expose instructif 
et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) pour ses efforts dans la 
preparation de l’aide-memoire actualise sur la 
protection des civils qui doit etre adopte par le Conseil 
aujourd’hui. Je suis convaincu que cet aide-memoire 
actualise, avec sa nouvelle presentation et sa nouvelle 
structure, constituera un outil utile pour les Etats 
Membres et les organes de l’Organisation des Nations 
Unies aux fins de proteger les civils en periode de 
conflit arme. 

Avec la propagation et 1’aggravation des conflits 
armes dans de nombreuses regions du monde, 
l’amelioration de la protection des civils est devenue 
plus urgente et importante que jamais. Bien que 
reconnaissant les efforts considerables et les premiers 
progres realises ces dernieres annees dans le domaine 
de la protection des civils en periode de conflit arme 
par le Conseil et les autres organes de l’ONU 
concernes par cette question, ma delegation demeure 
profondement preoccupee par le fait que les civils 
continuent, dans de nombreux endroits, d’etre les 
principales victimes d’actes de violence et de l’emploi 
excessif et sans discrimination de la force, en 
particulier ceux dans lesquels les civils sont 
deliberement vises en violation du droit international, 
notamment du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Ainsi que nous l’avons souligne a chaque seance 
du Conseil ou autre reunion sur cette question, le Viet 
Nam reste ferme dans sa position selon laquelle toutes 
les attaques aveugles visant des civils ne sont 
justifiables par aucun pretexte et les civils doivent etre 
assures d’avoir acces a l’aide humanitaire, en 
particulier a la nourriture, au carburant et aux soins 


medicaux. Nous appelons les parties aux conflits armes 
a reduire au maximum les activites militaires a 
l’interieur et autour des regions habitees par les 
populations civiles et de prendre des mesures efficaces 
pour proteger les civils, en particulier les groupes les 
plus vulnerables, tels que les enfants et les femmes. 

Au moment ou se tient la presente seance du 
Conseil, plus et peut-etre beaucoup plus encore de 
civils innocents seront tues ou plonges dans des 
conditions desesperees par des operations militaires 
injustifiees et des actes de violence commis a Gaza et 
depuis Gaza. Nous exhortons les parties concernees a 
tenir compte de l’appel de la communaute 
internationale et du Conseil demandant un cessez-le- 
feu immediat, de mettre fin aux actes de violence et de 
mettre en oeuvre les mesures prevues dans la resolution 
1860 (2009), adoptee par le Conseil il y a six jours, et 
notamment l’ouverture des points de passage pour 
permettre et faciliter l’aide humanitaire. 

En geste de solidarite envers les civils 
palestiniens touches par la crise actuelle, le 
Gouvernement vietnamien a decide de fournir 200 000 
dollars d’aide a l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient 

Ma delegation est profondement troublee par les 
deplacements de population resultant de nombreux 
conflits armes. Nous nous souvenons des nombres 
alarmants de refugies et de personnes deplacees, le plus 
souvent en raison de situations de conflit, tel que cela a 
ete rappele par le Haut-Commissaire Antonio Guterres 
dans son expose au Conseil la semaine derniere. Nous 
partageons son avis selon lequel les deplacements 
resultant de conflits peuvent devenir une autre source 
de conflit, puisqu’ils sont susceptibles de creer une 
tension sociale ainsi que toutes sortes de difficultes 
pour la localite d’accueil. 

Alors que la responsabilite principale de la 
protection de civils incombe aux Etats, le systeme des 
Nations Unies peut et doit jouer un role crucial en 
fournissant une mediation politique et des operations 
de maintien de la paix, ainsi qu’en coordonnant l’aide 
humanitaire et l’aide au developpement. A cette fin, la 
coordination des organes de l’Organisation des Nations 
Unies devrait etre encore amelioree, en particulier 
entre le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Representant special du 
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Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et toutes les missions de l’Organisation des Nations 
Unies sur le terrain. Nous preconisons un mandat elargi 
et renforce de protection des civils des missions de 
maintien de la paix de l’ONU sur le terrain, et, par 
consequent, une formation intensive en la matiere des 
membres de ces missions avant leur deployment. 

S’agissant de Faeces humanitaire, qui est une des 
questions clefs dans la protection des civils, nous 
souhaitons souligner a nouveau le besoin imperatif de 
faire respecter le principe de neutralite, d’impartiality 
et d’independance afm d’assurer l’efficacite. 

Pour terminer, tout en reconnaissant le besoin de 
davantage d’efforts pour proteger les civils en periode 
de conflit arme, nous sommes toujours d’avis que 
l’etablissement de nouveaux mecanismes au sein du 
Conseil de securite doit etre examine avec precaution 
et etudie en profondeur avant toute prise de decisions 
afm d’eviter les chevauchements operationnels et 
institutionnels, de meme que les implications 
financieres negatives. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous remercier d’avoir organise ce debat tres important 
et le Secretaire general adjoint Holmes pour son 
important et impressionnant expose. II etait 
impressionnant, si je puis m’exprimer ainsi, dans son 
elan general et important en particulier s’agissant de ce 
qu’il a declare a propos des situations de conflit en 
cours, telles que celle de Gaza et du sud d’Israel. 

Mon pays s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant de la Republique tcheque au nom de 
l’Union europeenne dans le courant de la presente 
seance. Je voudrais faire quelques remarques 
specifiques. 

Tout d’abord, nous avons note l’interet croissant 
porte aux efforts accomplis afm d’integrer les 
preoccupations relatives a la protection dans les 
mandats de maintien de la paix, les efforts croissants 
pour combattre l’impunite aux niveaux national et 
international, ainsi que l’approbation de la 
responsabilite de proteger. Nous saluons cette 
evolution intervenue dans notre debat. 

Le Secretaire general a fort justement declare que 
la protection des civils en periode de conflit arme doit 
rester une priorite absolue. II a demande qu’une 
attention plus systematique soit accordee aux 
problemes de protection dans les deliberations 


quotidiennes du Conseil. C’est pourquoi l’Autriche se 
felicite de 1’aide-memoire actualise sur la protection 
des civils en periode de conflit arme et souhaite saluer 
1’excellent travail du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, qui represente un outil exhaustif 
d’une veritable pertinence pratique pour le travail du 
Conseil. 

Nous saluons egalement la creation au sein du 
Conseil de securite d’un groupe d’experts sur la 
protection des civils, qui devrait permettre au Conseil 
de recevoir des informations detaillees de la part 
d’experts dans les domaines de 1’humanitaire, des 
droits de l’homme et autres. Dans un processus 
d’enseignements tires, cela devrait permettre au 
Conseil d’examiner les questions specifiques de 
protection dans l’etablissement ou le renouvellement 
de mandats de maintien de la paix. 

Le Conseil de securite devrait contribuer 
egalement a renforcer l’etat de droit et le droit 
international en appuyant les mecanismes de justice 
penale. Le Conseil devrait, si necessaire, envisager de 
prendre des mesures appropriees visant a encourager 
ou a forcer des poursuites contre les responsables de 
crimes internationaux, notamment par le renvoi devant 
la Cour penale internationale ou d’autres mecanismes 
adequats les obligeant a rendre des comptes. Cela est 
particulierement vrai pour la violence sexuelle et 
sexiste ou pour les violations graves des droits de 
1’enfant. II faudrait envisager, en la matiere, un 
mecanisme obligeant a rendre des comptes similaire au 
mecanisme visant l’utilisation et le recrutement 
d’enfants soldats mis en place par la resolution 1612 
(2005). Le Conseil doit envoyer a toutes les parties a 
des conflits armes un message clair leur rappelant leurs 
obligations et condamnant les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Pour ce qui est du conflit en cours a l’interieur et 
autour de Gaza, l’Autriche appelle toutes les parties a 
respecter pleinement leurs obligations conformement 
au droit international humanitaire, notamment 
1’obligation par les parties a un conflit arme de 
s’abstenir de cibler des civils, de faciliter les 
operations humanitaires et d’autoriser le passage rapide 
et sans entrave des secours, du materiel et du personnel 
humanitaires. II importe de souligner, notamment en ce 
moment, que la protection des organisations et des 
institutions qui fournissent une assistance humanitaire, 
ainsi que de leur personnel, doit etre garantie a tout 
moment. Nous partageons l’avis du Secretaire general 
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adjoint, a savoir que les incidents qui se sont produits 
doivent faire l’objet d’une enquete, et nous nous 
felicitons de ce que le Secretaire general ait fait de ce 
point l’un des messages de la visite qu’il effectue 
actuellement dans la region. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par les 
situations de conflit que connaissent par exemple Test 
de la Republique democratique du Congo et le Darfour, 
en particulier le ciblage delibere de civils, victimes 
notamment de violences sexuelles et sexistes utilisees 
comme tactique de guerre et dont l’objectif est de 
detruire et de deshumaniser des communautes tout 
entieres. 

L’Autriche appuie fermement le renforcement des 
mandats de protection dans les operations de maintien 
de la paix. Nous sommes bien conscients des 
difficultes que les operations de maintien de la paix ont 
a executer sur le terrain des mandats ambitieux, et nous 
remercions le Secretaire general adjoint pour l’analyse 
qu’il a faite des problemes qui se posent en la matiere. 

Des progres importants ont ete realises, comme le 
montre par exemple le nouveau mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) figurant dans la 
resolution 1856 (2008), qui fait de la protection des 
civils la priorite principale de la Mission. La Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) et l’Operation militaire de 
l’Union europeenne en Republique du Tchad et en 
Republique centrafricaine (EUFOR) sont de bons 
exemples d’operations de maintien de la paix 
deployees pour appuyer les activites humanitaires. 
Dans ce contexte, l’Autriche attache une grande 
importance au prochain rapport du Secretaire general 
sur la protection des civils. L’Autriche se rejouit 
egalement d’appuyer l’etude commandee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
par le BCAH, qui servira de base a cet examen. Lors 
du debat sur les operations de maintien de la paix que 
le Conseil de securite tiendra la semaine prochaine, 
nous aurons egalement l’occasion d’examiner cette 
question dans un contexte plus large. 

Nous partageons d’autre part fermement 
1’evaluation positive faite par le Secretaire general 
adjoint de la Convention sur les armes a sous- 
munitions signee par 95 Etats en decembre 2008. Nous 
nous associons a l’appel qu’il a lance a tous les Etats 
pour qu’ils signent et ratifient cette Convention le plus 
rapidement possible. 


Pour terminer, permettez-moi encore une fois de 
souligner que le Conseil doit poursuivre et intensifier 
encore ses activites relatives a la protection des plus 
vulnerables dans les situations de conflit, a savoir les 
civils, et plus particulierement les femmes et les 
enfants. L’Autriche fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour faire avancer cette question pendant la duree de 
son mandat au Conseil. 

M. Ilkin (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. John Holmes, pour son expose tres 
complet. Je tiens aussi a exprimer ma satisfaction a 
toute l’equipe du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) pour l’aide precieuse qu’elle a 
fournie a la mise a jour de Taide-memoire, que nous 
esperons adopter aujourd’hui, sur la question de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Plus de cinq annees se sont ecoulees depuis la 
derniere fois que nous avons revise cet aide-memoire 
en 2003 (S/PRST/2003/27, annexe). Depuis, le fond de 
la question n’a guere change, sauf qu’il est devenu plus 
pressant pour la communaute internationale d’agir de 
concert en vue de proteger les civils dans des 
conditions de securite de plus en plus instables. En 
effet, il est extremement deplorable et en fait 
inacceptable que la majorite des victimes dans les 
conflits armes continue d’etre des civils. Ainsi, nous 
condamnons dans les termes les plus vifs toutes les 
attaques qui visent deliberement les civils et les morts 
provoquees par le recours aveugle et excessif a la 
force. 

En fait, ce qui se passe a Gaza aujourd’hui est 
l’illustration vivante du drame que subissent les civils 
dans les conflits armes. En effet, cette crise, qui dure 
depuis 19 jours et qui a fait plus de 900 morts et plus 
de 4 000 blesses, dont un tiers d’enfants, reunit tous les 
elements enonces dans l’aide-memoire, du non-respect 
des regies regissant les hostilites et de la situation 
difficile des personnes deplacees au manque d’acces 
humanitaire. 

Je sais bien que le present debat ne porte pas 
expressement sur la situation tragique que connait 
Gaza, mais cette situation est en rapport direct avec le 
theme qui nous occupe aujourd’hui. C’est pourquoi je 
tiens a appeler fermement toutes les parties a cesser 
immediatement les hostilites et a respecter les 
dispositions de la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite. 
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Compte tenu des limites de temps et de la longue 
liste des orateurs, je serai bref. 

Premierement, je tiens a souligner que la 
protection des civils dans les conflits armes est une 
preoccupation que nous partageons tous. C’est une 
question qui occupe une place hautement prioritaire 
pour 1’ensemble de la communaute internationale. Bien 
entendu, la meilleure protection que l’on puisse offrir 
aux civils consiste d’abord a prevenir les conflits 
armes. Mais nous ne vivons pas dans un monde parfait. 
C’est pourquoi, lorsque la prevention des conflits 
armes n’est pas possible, la protection des civils revet 
une importance primordiale. 

II est indeniable que c’est aux Etats qu’incombe 
l’obligation premiere de proteger les civils. Toutefois, 
la communaute internationale a aussi sa part de 
responsabilite pour ce qui est de la protection des civils 
dans des situations ou les Etats ne le font pas. Nous 
devons done sensibiliser l’opinion mondiale a 
1’importance de cette responsabilite et devons pouvoir 
nous accorder sur les directives fondamentales en la 
matiere. 

Le nouvel aide-memoire que nous esperons 
adopter aujourd’hui nous servira done de guide 
pratique. Nous devons desormais utiliser au mieux ces 
directives face aux problemes concrets sur le terrain, 
car ces problemes tiennent a la mise en oeuvre plutot 
qu’a la definition de normes. Nous nous rejouissons, 
par exemple, de constater que le cadre legal de 
protection des civils dans les conflits armes est 
essentiellement en place. Neanmoins, l’application des 
instruments internationaux continue de se heurter a de 
grandes difficultes, pour des raisons multiples. Nous 
devons done etre en mesure de traduire nos 
engagements juridiques en mesures et en actes 
concrets. 

Un exemple est la lutte contre le terrorisme. 
Effectivement, les organisations terroristes, dont 
l’objectif premier est d’infliger des violences aveugles 
a des cibles tant civiles que militaires, ne se sentent pas 
tenues de respecter un quelconque cadre legal 
international. Toutefois, un certain nombre de membres 
de la communaute internationale n’ont toujours pas mis 
en oeuvre les engagements qu’ils ont pris pour contrer 
les menaces et les actes terroristes. Nous devons done 
envisager divers moyens d’ameliorer encore et de 
mieux coordonner la lutte que nous livrons ensemble 
contre ce fleau, ce qui fait partie integrante de notre 
responsabilite de proteger. C’est la encore un domaine 


ou les efforts menes individuellement par les pays ne 
peuvent atteindre que des objectifs limites. II faut done 
deployer un effort collectif autour duquel tous les Etats 
Membres de 1’Organisation doivent s’unir sur la base 
de principes et d’objectifs communs. C’est dans cette 
perspective que nous souscrivons a la declaration 
presidentielle condamnant le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 

II reste encore de nombreux aspects de la 
responsabilite de proteger les civils dans les conflits 
armes qu’il faudra developper plus avant et avec soin, 
y compris la sombre situation que connaissent les 
personnes deplacees, notamment les femmes et les 
enfants, ainsi que les questions relatives aux armes 
legeres et aux mines terrestres. Mais il est encore plus 
important que nous abordions la question de la 
protection des civils sous un angle bien plus large, et 
que nous assurions une stability et une paix continues 
dans les Etats dechires par des conflits, notamment en 
renforqant l’etat de droit, les droits de l’homme, la 
democratic et la bonne gouvernance, ce qui est 
essentiel a une protection durable et a long terme des 
civils. 

Nous devons de meme veiller a ce que les auteurs 
de violences contre des civils soient pleinement tenus 
pour responsables de leurs actes. Ils doivent etre 
pleinement conscients de ce qu’ils devront comparaitre 
devant la justice dans tous les cas, car il est impossible 
d’assurer une prevention et une protection durables si 
l’impunite regne. La communaute internationale a le 
devoir d’en faire davantage en ce sens par le biais d’un 
renforcement des capacites et d’une assistance 
technique. 

Pour terminer, je voudrais souligner une nouvelle 
fois que la question de la protection des civils dans les 
conflits armes est une cause que la communaute 
internationale doit defendre avec toute la determination 
possible. Deux nouveaux rapports du Secretaire 
general, sur la protection des civils et la violence 
sexuelle, devraient etre publies fin mai et en juin 2009 
respectivement, et la Turquie assumera la presidence 
du Conseil de securite en juin. Des lors, les problemes 
de protection figureront probablement en bonne place a 
l’ordre du jour du Conseil pendant cette periode, et 
nous ferons de notre mieux pour contribuer aux travaux 
du Conseil de securite sur la question. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation se felicite de l’organisation du present 
debat, qui intervient alors meme que la protection des 
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civils dans les conflits armes acquiert des dimensions 
tres particulieres et exige 1’attention urgente de la 
communaute internationale. Le Mexique accorde une 
grande importance a cette question et appuie 
entierement la tenue de debats sur ce theme au Conseil 
de securite. 

Nous nous felicitons de la presence de 
M. Holmes, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
et de la presentation de son rapport qui attire notre 
attention sur la gravite des situations concretes qu’il a 
evoquees. Les defis que doit relever notre Organisation 
en matiere de protection des civils dans les conflits 
armes sont tres divers et ont pris des dimensions 
toujours plus complexes. Recemment, nous avons ete 
les temoins des consequences de la violence dans la 
bande de Gaza, ou l’on compte de nombreuses victimes 
parmi la population civile, qui est tres touchee, ce qui a 
donne lieu a une crise humanitaire de grande ampleur, 
comme l’a explique aujourd’hui en detail le Secretaire 
general adjoint Holmes. 

A cet egard, comme nous avons deja eu 
l’occasion de le dire dans ce Conseil, le Mexique 
reitere sa profonde preoccupation devant la violence 
qui se dechaine depuis deja 19 jours et condamne le 
recours excessif a la force par l’armee israelienne a 
Gaza, ainsi que le lancement de roquettes en direction 
du territoire israelien depuis la bande de Gaza par 
Hamas, qui a egalement fait des victimes et touche la 
population civile. 

Le Mexique estime notamment que dans toute 
situation de conflit, les parties doivent reconnaitre qu’il 
est imperatif de respecter les dispositions du droit 
international humanitaire, notamment celles enoncees 
dans la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. Par 
ailleurs, ma delegation reitere en particulier son appel a 
Lapplication pleine et entiere par les parties concernees 
de la resolution 1860 (2009), qui pose les bases pour 
parvenir immediatement a un cessez-le-feu durable qui 
permettra de repondre aux besoins humanitaires de la 
population civile et de mettre un terme a la perte inutile 
de vies innocentes dans la region. Nous considerons 
que cet objectif ne pourra etre atteint que par la mise en 
place d’un mecanisme international de surveillance du 
cessez-le-feu qui permettra de garantir l’acces sans 
entrave de l’aide humanitaire et la protection des civils 
touches par ce conflit. 


La protection des civils dans les mandats des 
operations de maintien de la paix, la violence sexuelle 
et sexiste et le recours a des armes a sous-munitions 
sont autant de defis qui exigent des actions concretes. 

L’acces de l’aide humanitaire aux civils dans les 
conflits armes est une question a laquelle le Mexique 
accorde une attention particuliere etant donne qu’il 
s’agit la, selon nous, d’une condition sine qua non pour 
garantir leur protection. Ma delegation souligne son 
desaccord avec les interpretations restrictives qui 
portent atteinte a la dignite humaine dans des situations 
complexes et favorisent des positions ou ce principe 
humanitaire est oppose a celui de la souverainete. 

Les Etats Membres ont l’obligation d’appliquer 
les mesures prevues par la Charte des Nations Unies de 
maniere opportune, proportionnelle et de preference 
preventive pour limiter ou reduire au minimum les 
effets des conflits armes sur les civils conformement au 
droit international humanitaire. 

La violence sexiste, y compris la violence 
sexuelle, dont les principals victimes sont des femmes 
et des enfants, constitue un autre grand defi. A ce sujet, 
le Mexique reconnait les efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies pour extirper ce mal, 
comme l’adoption des resolutions sur les operations de 
maintien de la paix sous tous leurs aspects et sur l’aide 
et le soutien apportes aux victimes de l’exploitation et 
des abus sexuels commis par du personnel de l’ONU. 
Ces actions contribuent a renforcer 1’image, la 
credibilite et l’efficacite de l’Organisation. 

Le Mexique lance un appel a tous les Etats afin 
qu’ils evitent l’utilisation d’armes a sous-munitions 
pendant les conflits armes, compte tenu du caractere 
nocif et des effets sans discrimination de ces armes qui 
touchent des populations civiles entieres et constituent 
un obstacle au developpement durable. Le Mexique a 
souscrit, le 3 decembre dernier a Oslo (Norvege), a la 
Convention sur les armes a sous-munitions. 

Le Mexique est egalement favorable a ce que les 
resolutions adoptees par le Conseil de securite au sujet 
de la protection des civils dans les conflits armes soient 
dument fondees et motivees a la lumiere des principes 
et des normes du droit international humanitaire. Cela 
permettra de consolider et de developper plus encore ce 
corpus de normes et rendra plus legitimes les decisions 
et les actions du Conseil. 

De la meme faq:on, en tant que parties aux quatre 
Conventions de Geneve de 1949, les Etats ont 
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1’obligation de respecter et de faire respecter les 
normes du droit international humanitaire a tout 
moment et en toutes circonstances. Cette obligation lie 
particulierement les parties au conflit dont les devoirs 
et responsabilites sont consignes non seulement dans 
ce droit, mais aussi dans le droit international en 
general et dans le droit coutumier international. 

Le Mexique insiste sur l’importance que revet la 
cooperation entre les Etats et notre Organisation et, 
tout particulierement, entre le Conseil de securite et la 
Cour penale internationale, afin de renforcer cette 
derniere et de lui permettre d’atteindre pleinement les 
objectifs ayant preside a sa creation. L’existence de 
la Cour doit etre non seulement un encouragement pour 
renforcer les systemes juridiques nationaux, mais 
encore un mecanisme efficace pour faire face aux 
crimes lorsque les structures judiciaires nationales ont 
disparu en raison des conflits. C’est pourquoi le 
Mexique a recemment ratifie le Statut de Rome. 

L’actualisation de l’aide-memoire pour l’examen 
des questions relatives a la protection des civils dans 
les conflits armes, dont le principal objectif est de 
faciliter l’examen de ces questions par le Conseil, 
constituera un outil pratique qui servira de base, d’une 
part, pour ameliorer 1’analyse et le diagnostic des 
aspects clefs de la protection des civils, notamment 
durant les deliberations sur les mandats des operations 
de maintien de la paix, et, d’autre part, pour renforcer 
les mesures prises en la matiere en tenant compte des 
circonstances particulieres de chaque situation de 
conflit. 

Compte tenu de ce qui precede, mon 
gouvernement reitere son appel afin que les Etats 
Membres appuient l’Organisation des Nations Unies et 
les autres acteurs qui participent aux efforts en vue de 
la creation d’une «culture de protection», dans 
laquelle les gouvernements respectent leurs 
responsabilites, les groupes armes respectent les 
normes du droit international, le secteur prive reconnait 
les consequences de son engagement dans les pays en 
conflit au regard du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme, et, enfin, les Etats Membres et 
les organisations regionales et internationales agissent 
rapidement et de faqon decisive face aux crises 
humanitaires. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Holmes, 
pour son expose, ainsi que le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA) pour son action en 


faveur de la protection des civils dans les conflits 
armes. Le Japon est attache a la protection et a 
l’autonomisation des civils dans les conflits armes, 
sous 1’angle de la securite humaine, et nous esperons 
que le Conseil de securite continuera d’entendre des 
exposes periodiques sur cette question de la part du 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Nous nous felicitons de l’adoption du texte de la 
Convention prohibant les armes a sous-munitions lors 
de la Conference tenue a Dublin en mai de l’annee 
derniere, ainsi que de la participation de 94 pays, dont 
le Japon, a la conference de signature de la Convention 
qui a eu lieu le mois dernier a Oslo. La Convention sur 
les armes a sous- munitions est un moyen important de 
promouvoir un cadre normatif propice a la protection 
des civils. Le Japon contribue activement a 
[’elimination des munitions non explosees dans les 
pays touches par les restes d’armes a sous-munitions, 
les mines antipersonnel et autres pieces d’artillerie, en 
plus de l’assistance qu’il apporte aux victimes d’engins 
non exploses. Mon gouvernement continuera d’ceuvrer 
dans un esprit de cooperation et avec generosite en vue 
de renforcer la capacite de la communaute 
internationale de faire face au probleme des sous- 
munitions. 

Le Japon pense que l’annee 2009 pourrait etre 
une annee charniere pour l’ONU s’agissant d’assurer la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
esperons que l’aide-memoire revise et une etude 
independante realisee par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et le Departement des 
operations de maintien de la paix de l’ONU (DOMP), 
portant sur la mise en oeuvre des mandats du Conseil de 
securite relatifs a la protection des civils, aideront le 
Conseil a approfondir son examen de la question. 

Nous nous felicitons de ce que l’aide-memoire 
revise soit acheve, ainsi que le projet de declaration du 
President par lequel le Conseil adoptera aujourd’hui ce 
texte. Nous avons demande a de nombreuses reprises 
que 1’aide-memoire soit revise afin de le rendre 
d’application plus facile dans la pratique en tant que 
liste de controle pour l’examen, par le Conseil, de la 
mise en place ou du renouvellement de mandats 
d’operations de maintien de la paix. 

En ce qui concerne l’etude independante, nous 
pensons qu’elle est extremement utile pour preciser la 
maniere dont les mandats de protection des civils 
delivres par le Conseil sont appliques dans la pratique, 
et les problemes qui doivent etre resolus afm de 
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renforcer les activites sur le terrain. Nous esperons que 
cette etude contiendra des recommandations concretes 
a l’intention des personnes chargees de la mise en 
oeuvre des mandats du Conseil de securite sur le 
terrain. 

En outre, afin d’ameliorer les methodes de travail 
du Conseil, nous sommes favorables a ce que le 
Secretariat fasse en temps utile un expose adequat et 
informel au Groupe d’experts du Conseil de securite 
sur la protection des civils dans des situations 
specifiques de conflit et d’apres conflit. II ne fait aucun 
doute que le Conseil aurait tout interet a entendre un 
tel expose si l’on veut qu’il prenne des decisions 
judicieuses concernant la creation ou le renouvellement 
de mandats de mission. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
situation desastreuse des civils vulnerables qui sont 
confrontes a des conflits armes partout dans le monde, 
notamment en Afghanistan, en Iraq, au Darfour, en 
Republique democratique du Congo, en Somalie et au 
Sri Lanka, comme l’a indique de maniere detaillee le 
Secretaire general adjoint M. Holmes. Nous ne 
pouvons accepter les attaques deliberees contre des 
civils, des journalistes et des travailleurs humanitaires; 
le recrutement d’enfants soldats dans les camps de 
refugies et de personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays; les restrictions a l’acces humanitaire; les 
violences sexuelles; ou toute autre violation du droit 
international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de l’homme. 

A cet egard, le Japon continue d’etre 
profondement preoccupe par la situation a Gaza et 
autour de Gaza. Le Japon appuie sans reserve la 
resolution 1860 (2009), qui a ete adoptee avec l’appui 
politique le plus large possible. Nous souhaitons 
souligner l’importance de la securite et du bien-etre de 
tous les civils, et insister sur le fait que les populations 
civiles palestinienne et israelienne doivent etre 
protegees. Le Japon condamne toutes les violences et 
les hostilites dirigees contre des civils, ainsi que tous 
les actes de terrorisme. 

La population de Gaza a besoin d’une aide 
humanitaire immediate, et le Japon fournira une aide 
de 10 millions de dollars des Etats-Unis, dont 
3 millions seront immediatement verses a l’Agence de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine au Moyen-Orient (UNRWA). Le 
Japon reitere egalement son appel en faveur d’un 
cessez-le-feu immediat, durable et pleinement respecte, 


devant deboucher sur le retrait complet des forces 
israeliennes de Gaza. Nous apprecions et appuyons 
pleinement les efforts diplomatiques deployes par 
plusieurs pays, notamment l’Egypte, en vue de 
parvenir a un cessez-le-feu. 

Comme nous l’avons indique la semaine derniere 
a l’occasion de l’expose du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) (voir 
S/PV.6062), l’aide humanitaire et le deployment de 
missions de maintien de la paix ne peuvent apporter 
une paix et une protection durables : la prevention des 
conflits est le moyen le plus efficace de proteger les 
civils. Nous devons nous attaquer aux causes profondes 
du conflit en y consacrant davantage de moyens. C’est 
pourquoi nous sommes persuades, s’agissant de 
traduire le concept de securite humaine en solutions 
pratiques, qu’il convient de s’attacher en priorite a la 
reconstruction, a la creation d’emplois et a la 
reintegration des personnes deplacees dans le cadre des 
strategies de consolidation de la paix, et qu’il convient 
de les mettre en oeuvre dans toutes les situations 
d’apres conflit, afin de permettre une transition sans 
heurt entre les secours et le developpement. 

Enfin, nous saluons le personnel humanitaire qui 
s’acquitte de ses lourdes responsabilites dans des 
conditions qui sont souvent extremement dangereuses 
et difficiles. Nous sommes extremement preoccupes 
par la deterioration des conditions dans lesquelles il 
travaille sur le plan de la securite. II est indispensable 
qu’un espace humanitaire soit garanti aux travailleurs 
humanitaires afin qu’ils puissent accomplir en toute 
securite leur mission, qui est essentielle. Nous nous 
felicitons de l’adoption recente, par l’Assemblee 
generale, de sa resolution 63/139, qui a designe le 
19 aout comme Journee humanitaire mondiale, afm de 
sensibiliser l’opinion publique aux activites 
humanitaires dans le monde. Pour sa part, le Japon 
appelle toutes les parties concemees a prendre les 
mesures appropriees en vue de securiser l’espace 
humanitaire, dans le plein respect de la neutrality et de 
l’impartialite de l’aide humanitaire. 

M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
saisis cette occasion qui m’est donnee de remercier 
M. Holmes, le Secretaire general adjoint, pour sa 
declaration et pour l’excellent travail qu’il effectue 
avec son equipe. 

L’engagement de 1’Ouganda en faveur de la 
protection des civils est une priorite et le restera. Notre 
experience la plus ancienne en ce qui concerne 
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l’accueil et la protection des refugies, par exemple, 
remonte a 1959 et notre experience la plus recente a 
decembre 2008, lorsque plus de 40 000 refugies sont 
entres en Ouganda en raison de l’instabilite dans la 
region. A l’heure actuelle, l’Ouganda accueille environ 
145 000 refugies venus de plusieurs points de la 
region. L’Ouganda est un pays qui a ete confronte a 
l’epreuve de voir une grande partie de sa population 
devenir des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays; c’est un pays contributeur de troupes dans 
la region de l’Afrique et a l’exterieur, et le niveau 
d’engagement que notre pays attache a la mise en 
oeuvre de toutes les resolutions pertinentes relatives a 
la protection des civils ne saurait etre exagere. 

Dans de nombreuses enceintes, 1’Ouganda a 
denonce les actions de la soi-disant Armee de 
resistance du Seigneur, dirigee par Joseph Kony. Les 
activites de L Armee de resistance du Seigneur ont ete 
caracterisees par des crimes relevant du droit 
international, des violations du droit international 
humanitaire et d’innombrables violations des droits de 
l’homme. A cet egard, l’Ouganda condamne la reprise 
des activites de l’Armee de resistance du Seigneur dans 
la province orientale de la Republique democratique du 
Congo, ainsi que la poursuite du recrutement force de 
femmes et d’enfants, les massacres de civils et les actes 
deliberes de viol et de torture, de pillage et de 
destruction de biens civils. Non seulement ces actes 
constituent une menace permanente pour la securite 
dans la region, mais ils sont egalement en violation 
directe des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Bien avant que la communaute internationale 
n’intervienne dans le nord de l’Ouganda, notre 
gouvernement a fait plusieurs tentatives en vue de 
mettre fin aux activites insensees de l’Armee de 
resistance du Seigneur, depuis les operations de combat 
et les accords transfrontaliers jusqu’aux offres 
d’amnistie. Dans le meme temps, le Gouvernement a 
cree des zones protegees ou la population du nord de 
1’Ouganda pouvait se rassembler pour qu’il soit plus 
facile de la proteger et pour lui distribuer une aide 
humanitaire, creant ainsi le phenomene jusqu’alors non 
reconnu des deplacements internes. Malgre tout cela, le 
Gouvernement ougandais continue d’accueillir un 
nombre considerable de refugies provenant de 
l’interieur de la region, ce qui greve incontestablement 
nos ressources limitees. 

II faut faire quelque chose concernant les acteurs 
non etatiques. Ces groupes rebelles qui ont terrorise 


des civils n’ont aucune raison legitime d’etre proteges. 
II faut venir a bout de ces groupes de maraudeurs. Ils 
n’ont aucun respect pour le droit international 
humanitaire. A un moment donne, l’Ouganda a ete 
menace de figurer a l’ordre du jour du Conseil de 
securite pour la seule raison que nous luttions contre 
ces groupes. On nous disait que nous devions parler de 
paix. Nous avons indique que ces rebelles n’etaient pas 
interesses par la paix. Nous avons fmalement accepte 
de mener des pourparlers. Mais que s’est-il passe? Les 
evenements nous ont donne raison. L’Armee de 
resistance du Seigneur a refuse de signer l’accord de 
paix final. On connait la suite. Comme je l’ai dit, ces 
bandes terrorisent la region et tuent des civils. La 
communaute internationale se rend desormais compte 
qu’il faut lutter contre ces bandes. 

Quels sont les enseignements que nous pouvons 
tirer de cette histoire? Ces groupes rebelles ne doivent 
pas etre apaises. Nous les encourageons parfois en 
disant qu’il n’y a pas de solution militaire, ce qui leur 
sert de pretexte pour poursuivre leurs crimes odieux. 

Des 2004, l’Ouganda a elabore une politique 
nationale concernant les personnes deplacees afin de 
guider tous les acteurs participant a la protection et 
l’assistance des personnes deplacees. Grace a cette 
politique, les droits des personnes deplacees ont ete 
renforces et le Gouvernement s’est mieux acquitte de 
ses responsabilites en matiere d’aide et de protection 
de ses citoyens ainsi que de l’amelioration de leurs 
conditions de vie. 

C’est dans ce contexte que l’Ouganda reaffirme 
son attachement a la protection des groupes de civils 
les plus vulnerables, notamment les femmes, les 
enfants et les personnes handicapees. Le 
Gouvernement ougandais a toujours veille a assurer 
Faeces sans entrave du personnel humanitaire aux 
civils pour leur porter secours dans les conflits armes. 
Les Forces de defense populaires de l’Ouganda ont 
toujours apporte leur protection aux travailleurs 
humanitaires. 

Dans le cadre des efforts deployes par le 
Gouvernement pour mettre en oeuvre la resolution 
1612 (2005) et pour faire respecter les droits des civils 
par les groupes armes, l’Ouganda n’a menage aucun 
effort pour mettre en place des programmes educatifs 
destines a reduire la frequence des violations des droits 
de l’homme. Le Gouvernement ougandais a 
periodiquement execute des programmes educatifs 
relatifs aux droits de l’homme a l’intention des Forces 
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de defense populaires de l’Ouganda et a pris part a des 
activites menees conjointement avec l’UNICEF et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme en vue d’elaborer un plan d’action national 
pour lutter contre le recrutement des enfants en periode 
de conflit arme. 

L’Ouganda se felicite de la declaration 
presidentielle et de l’aide-memoire qui seront adoptes 
aujourd’hui par le Conseil de securite, en particulier 
parce que des organisations regionales telles que 
l’Union africaine ont recemment accepte des mandats 
de maintien de la paix dans certaines zones de conflit 
dans la region. Les actions du Conseil revetent une 
grande importance pour l’Ouganda, pays dont les 
troupes represented un pourcentage eleve de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Ces 
documents nous servent de schemas directeurs fiables, 
notamment quand nous nous risquons dans des 
situations incertaines qui se caracterisent par des 
circonstances qui evoluent rapidement. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
differents organismes des Nations Unies et aux 
organisations non gouvernementales internationales 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, qui 
disposed de mandats de protection et travaillent en 
etroite collaboration avec notre gouvernement dans les 
periodes d’instabilite et de difficultes. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat sur la protection des civils dans les conflits 
armes, un sujet d’importance majeur et dont l’examen 
par le Conseil est d’autant plus opportun que l’actualite 
de ces derniers temps, avec la tragedie qui se deroule 
actuellement a Gaza, nous demontre a nouveau, helas, 
que les civils sont toujours les premieres victimes des 
affrontements armes. Je tiens a remercier egalement 
M. John Holmes pour son expose. 

La protection des civils a plusieurs fois fait 
l’objet d’appels et de recommandations de la part du 
Conseil de securite. Force est malheureusement de 
constater que ceux-ci sont restes lettre morte puisque 
nous deplorons encore de nombreuses violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
dans les zones de conflit, au mepris de tous les 
instruments juridiques en vigueur, notamment la 
quatrieme Convention de Geneve et les Protocoles 
additionnels de 1977. 


Nous sommes particulierement alarmes par le fait 
que les civils sont souvent des victimes ciblees 
deliberement par les combattants, qui, qui plus est, leur 
font subir les pires exactions, y compris des massacres 
intentionnels, des traitements cruels et degradants, des 
viols, le blocage de Faeces humanitaire, sans oublier 
l’enrdlement des enfants dans les forces armees. Ces 
actes sont intolerables et hautement condamnables en 
ce qu’ils mettent en cause ce que l’etre humain a de 
plus precieux : sa dignite, sinon sa qualite d’homme. 

La situation des refugies et des personnes 
deplacees merite a cet egard une attention soutenue de 
la part de la communaute internationale, eux qui, 
comme l’expose du 8 janvier dernier a permis de le 
rappeler, sont des cibles faciles, d’autant plus 
vulnerables qu’ils vivent dans des camps et dans des 
conditions d’extreme precarite. 

La responsabilite d’assurer la protection des 
populations civiles incombe au premier chef aux Etats 
et aux parties au conflit. Ceux-ci doivent assumer 
pleinement les obligations que leur imposent les 
instruments juridiques nationaux et internationaux 
pertinents. Ils doivent non seulement mettre fin a leurs 
actes reprehensibles, mais egalement permettre Faeces 
inconditionnel aux victimes par le personnel 
humanitaire. 

La communaute internationale doit egalement 
prendre ses responsabilites en se donnant les moyens 
de venir en aide aux populations civiles. Pour cette 
raison, la reflexion sur la responsabilite de proteger 
merite d’etre approfondie afm que soit evitee la 
repetition de certains drames dont nous avons deja ete 
temoins dans un passe recent. II faut absolument 
pouvoir concilier les droits que confere aux Etats le 
statut de la souverainete et le devoir de la communaute 
internationale de reagir de maniere urgente et 
appropriee en cas de catastrophes humanitaires dues a 
l’incapacite de l’Etat ou a son refus d’y mettre un 
terme. 

Pour sa part, et parce qu’il est le premier garant 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil 
de securite devrait etre au cceur de cette action 
commune. Pour ce qui est en l’occurrence des 
operations de maintien de la paix, le Conseil doit 
proceder a une definition adequate des mandats. En 
outre, en collaboration avec le Secretariat general, il 
doit assurer une formation appropriee du personnel des 
operations de maintien de la paix en matiere de droits 
de l’homme, de droit humanitaire et de droit des 
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refugies, avec pour objectif la tolerance zero 
concernant les abus de toute nature dont celui-ci peut 
se rendre coupable. 

Les meilleurs gages que nous puissions offrir aux 
populations pour leur protection sont la paix, la 
stabilite et la securite. En d’autres termes, nous devons 
ceuvrer a prevenir les conflits, notamment en eliminant 
les causes profondes et a assurer le reglement diligent 
des conflits lorsqu’ils eclatent. 

De ce point de vue, nous devons investir nos 
efforts dans l’instauration de l’etat de droit, le 
renforcement de la democratic, la bonne gouvernance, 
le respect des droits de l’homme, la sauvegarde de la 
souverainete et de 1’integrity territoriale des Etats. Les 
Etats doivent prendre a bras-le-corps la lutte contre 
l’impunite, en assurant notamment l’independance et 
l’efficacite de leurs systemes judiciaires. 

Par ailleurs et conformement a la resolution 
1325 (2000), il est imperatif et imperieux de renforcer 
le role des femmes dans la prevention et le reglement 
pacifique des conflits, ainsi que dans la reconstruction 
d’apres conflit. Dans cette optique, nous souscrivons 
pleinement a la mise a jour de l’aide-memoire qui est 
un outil pratique d’analyse et de diagnostic des 
questions relatives a la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Le droit le plus fondamental pour chaque etre 
humain est de vivre dans la dignite et dans la securite. 
Aucune situation, pas meme la guerre, ne saurait etre 
une circonstance attenuante pour remettre en cause ce 
droit. Les Etats, les parties au conflit, le Conseil de 
securite et 1’ensemble de la communaute internationale 
ont l’obligation d’inscrire la protection des civils au 
rang de leurs priorites absolues. 

II faut des lors rendre hommage a tous ceux qui a 
travers le monde, dans tous les champs de bataille, en 
ont fait leur sacerdoce, parfois au prix de leur vie. Sans 
le personnel humanitaire, beaucoup de situations 
chaotiques qu’il nous est donne de voir le seraient 
encore davantage. Pour cette raison, il est imperieux 
que soit assuree au personnel humanitaire la protection 
la plus efficace possible. Cela aussi est notre 
responsabilite et une responsabilite collective. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer notre reconnaissance a la 
presidence franfaise de nous donner l’occasion d’avoir 
ce debat du Conseil de securite sur l’importante 
question de la protection des civils en periode de 


conflit arme. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. John 
Holmes, de son expose tres complet. 

La Croatie s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne qui sera faite tout a l’heure par le 
representant de la Republique tcheque. 

A l’approche du soixantieme anniversaire de 
T adoption des Conventions de Geneve, qui sont au 
cceur du droit international humanitaire, le present 
debat intervient fort a propos. Pourtant, apres 60 
annees, les civils, qui sont souvent pris deliberement 
pour cible ou soumis a des violations scandaleuses des 
droits de l’homme dans les conflits qui sevissent 
aujourd’hui de par le monde, continuent de representer 
la majorite des victimes causees par les actions menees 
par les parties a un conflit arme. 

A cet egard, la Croatie partage les profondes 
preoccupations exprimees face aux souffrances 
endurees par les civils dans de nombreuses regions du 
monde, des zones de conflit au Soudan et en 
Republique democratique du Congo a la situation qui 
prevaut actuellement a Gaza et aux alentours en 
passant par les crises humanitaires actuelles au 
Myanmar et au Zimbabwe. Pour ce qui concerne Gaza, 
nous continuons d’appeler toutes les parties a la plus 
grande retenue de maniere a eviter les victimes civiles, 
et a placer les interets des populations civiles avant 
tout autre, en particulier en garantissant un acces sans 
entrave a l’aide humanitaire et en respectant 
pleinement la resolution 1860 (2009). 

Les situations qui continuent de se caracteriser 
par la violence aveugle et les attaques contre les 
femmes et les enfants sont une source de vive 
preoccupation. Le fait qu’il soit de plus en plus recouru 
a la violence sexuelle et sexiste dans les conflits armes, 
y compris comme tactique de guerre, rend necessaire 
une mise en oeuvre plus efficace des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). La lutte contre l’impunite 
fait partie integrante de la problematique de la 
protection des civils, et nous devons veiller a ce que la 
politique de tolerance zero a l’egard de la violence et 
des abus sexuels devienne une realite dans tous les 
aspects des travaux du Conseil. Cela exige des efforts 
robustes dans le cadre des mandats des Nations Unies 
propres a un pays donne, de maniere a contrer le 
sentiment generalise d’impunite dans des pays comme 
la Cote d’Ivoire et le Soudan. 

Comme nous l’avons recemment appris du Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, les 
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conflits restent la cause principale de l’augmentation 
du nombre des refugies et des personnes deplacees 
dans le monde. Leur situation est souvent exacerbee 
par de severes problemes de securite et par les graves 
violations du droit international commises par les 
combattants au cours des hostilites, qui prennent 
souvent la forme de violences sexuelles et d’une 
entrave a l’acces humanitaire. La Croatie accorde une 
grande importance a la situation en matiere de securite 
a l’interieur et autour des camps de refugies. Dans la 
mesure ou en Republique democratique du Congo et au 
Soudan, ces camps restent le principal lieu de 
recrutement des enfants soldats, des efforts 
supplementaires sont necessaires pour generaliser la 
presence des conseillers a la protection de l’enfance 
dans les missions du Departement des operations de 
maintien de la paix et dans celles du Departement des 
affaires politiques. 

Le Conseil s’est dote d’un vaste cadre de 
resolutions thematiques sur cette question, mais il doit 
en faire un suivi plus systematique. En particulier, la 
Croatie insiste sur la necessite d’adopter une approche 
plus coherente au niveau des pays. Meme dans les cas 
ou les mandats incluent des mesures de protection des 
civils et de respect du droit international humanitaire, 
comme c’est le cas notamment de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo et de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, les 
resultats, a ce jour, restent mitiges. L’incapacite de 
mettre efficacement en oeuvre ces mesures est souvent 
attribuee au fait qu’au niveau du systeme, Ton ne 
comprend pas bien quels types d’activites relevent 
directement de la protection dans le cadre des mandats 
de maintien de la paix. Ce n’est que lorsque les 
intentions du Conseil se traduisent en directives claires 
et applicables que les initiatives en faveur de la 
protection sur le terrain peuvent etre pleinement mises 
en oeuvre par un personnel dument forme et dote des 
ressources necessaires. 

C’est aux Etats qu’incombe, certes, la 
responsabilite principale de la protection de leurs 
propres civils, mais les dirigeants mondiaux ont, au 
Sommet mondial de 2005, reconnu que nous avons 
tous la responsabilite de proteger les communautes 
vulnerables contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite. La 
communaute internationale a deja demontre qu’elle 
etait prete a mener une action collective lorsque les 
autorites nationales sont manifestement dans 


l’incapacite d’enqueter sur les violations du droit 
international humanitaire, de les poursuivre en justice 
et de les condamner de maniere appropriee. Nous ne 
devrions pas donner l’impression de peiner a traduire 
ces paroles en actes. Pour sa part, la Croatie estime que 
la Cour penale internationale joue un role clef lorsque 
les Etats n’honorent pas leurs responsabilites 
intrinseques. Nous sommes convaincus que 
L obligation de cooperer avec la Cour, qui decoule a la 
fois du Statut de Rome et des decisions du Conseil de 
securite, doit etre strictement respectee. 

En outre, la pleine application par le Conseil de 
securite de sanctions « intelligentes » et autres mesures 
ciblees a l’encontre des individus ou des parties a un 
conflit qui commettent des violations generalisees et 
systematiques du droit international humanitaire ou des 
droits de l’homme, y compris la violence sexuelle, ne 
saurait etre negligee. 

Lors d’un debat precedent, en octobre dernier, 
nous avons appris de la Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite entre les sexes et la 
promotion de la femme que des progres importants ont 
ete accomplis pour integrer les questions 
sexospecifiques a toute 1’architecture de paix et de 
securite. De fait, les debats thematiques du Conseil et 
son examen des situations de conflit donnees qui sont 
inscrites a son ordre du jour qui ont aborde la question 
de la protection des femmes et des enfants ont produit 
des resultats positifs. Le tournant historique pris par la 
resolution 1820 (2008), qui considere tous les actes de 
violence sexuelle comme une menace a la securite, et 
la necessite d’adopter une riposte systematique ont cree 
un elan important en faveur de la protection des civils 
que nous devons veiller a conserver au cours des 
travaux a venir du Conseil. Dans le cadre de cette 
riposte systematique, la Croatie estime que, 
conformement a la recommandation du Secretaire 
general, le Conseil devrait envoyer un nombre plus 
important de missions chargees d’evaluer les situations 
ou la violence sexuelle est utilisee comme tactique de 
guerre. 

Parallelement a la protection des civils, Faeces de 
l’aide humanitaire demeure un autre defi humanitaire 
important. Les interets des populations civiles doivent 
etre la premiere preoccupation, en particulier en 
garantissant l’acces sans entrave de l’aide et des 
secours humanitaires. La Croatie est egalement 
profondement preoccupee par la persistance des 
dangers et des risques en matiere de securite encourus 
par le personnel humanitaire sur le terrain, alors qu’il 
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opere dans des situations de plus en plus complexes. 
La Croatie salue le courage et la determination de ceux 
qui travaillent dans des conditions qui les mettent en 
grave danger, notamment le personnel recrute sur le 
plan local. Nous exhortons tout le personnel 
humanitaire sur le terrain a respecter les principes 
d’humanite, d’impartialite, de neutralite et 
d’independance. 

En tant que ferme partisan du processus d’Oslo 
depuis son lancement, la Croatie s’est associee aux 
autres signataires en signant la Convention sur les 
armes a sous-munitions en decembre. L’adoption d’un 
instrument international juridiquement contraignant qui 
interdit l’utilisation, la production, le transfert et le 
stockage d’armes a sous-munitions represente un pas 
important vers une plus grande securite pour les civils 
en periode de conflit arme dans de nombreuses regions 
du monde. 

Pour terminer, la Croatie estime que la derniere 
version actualisee de l’aide-memoire qui sera annexee 
a la Declaration du President est un pas dans la bonne 
direction. Nous tenons a remercier le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires pour tous les 
efforts qu’il a deployes en compliant le dernier texte en 
consultation avec le Conseil. II represente un catalogue 
important des precedents du Conseil sur des questions 
clefs, ce qui permettra au Conseil d’examiner de faqon 
plus systematique la question de l’integration de la 
protection des civils dans tous les aspects pertinents de 
son travail. Compte tenu des tendances actuelles dans 
les conflits contemporains, la Croatie souhaiterait que 
1’aide-memoire soit actualise de faqon plus reguliere. 

Enfin, la Croatie, conformement a la position de 
l’Union europeenne, appuie la creation d’un groupe 
d’experts informel sur la protection des civils. La 
Croatie reaffirme son attachement continu a la 
protection des civils et attend avec interet de collaborer 
avec les membres du Conseil et la communaute 
internationale pour ameliorer considerablement leur 
situation dans le monde entier. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : L’initiative d’organiser cette reunion nous 
semble tout a fait opportune, notamment vu les 
evenements a Gaza et 1’augmentation du nombre de 
pertes civiles innocentes dans d’autres regions du 
monde. Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general adjoint, M. Holmes, des informations 
pertinentes qu’il nous a fournies sur cette question. 


Malgre l’existence de tout un arsenal 
d’instruments juridiques internationaux et de 
mecanismes normatifs, les conflits continuent de 
causer des souffrances a une population civile 
parfaitement innocente, notamment aux femmes, aux 
enfants, aux personnes agees et au personnel 
humanitaire qui leur vient en aide. Nous sommes 
convaincus que, pour repondre a cette situation, il faut 
renoncer aux approches selectives devant les violations 
du droit international humanitaire. II faut egalement 
respecter strictement les normes internationales 
relatives aux droits de l’homme. 

La justesse de cette exigence a ete mise en 
evidence par les evenements tragiques d’aout 2008 
dans la partie sud du Caucase, ou seule 1’intervention 
de la Russie a permis de prevenir un nettoyage 
ethnique en Ossetie du Sud. Je tiens a rappeler que, 
dans la nuit du 7 aout, les forces georgiennes ont 
attaque sauvagement la ville de Tskhinvali. Des civils 
innocents se sont trouves exposes a des tirs nourris 
d’artillerie lourde et au lancement de roquettes 
Katyusha. La route Zar par laquelle les refugies 
s’efforqaient de fuir la ville pour trouver un endroit sur 
a ete tout particulierement visee. Les forces 
georgiennes ont tire sur les maisons, les ecoles, les 
ecoles maternelles, les hopitaux et meme les 
ambulances. Pendant les premieres heures du conflit, 
des centaines de personnes ont ete blessees ou tuees. 
Ces derniers mois, ces faits ont ete confirmes d’une 
faqon convaincante par differents documents ainsi que 
par la presse. Cependant, certains membres influents de 
la communaute internationale ne sont pas presses de 
faire une evaluation politique de la situation. Sans cette 
evaluation, il est impossible d’examiner serieusement 
la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Il est evidemment toujours aussi urgent 
de traduire les auteurs de ces crimes en justice. 

Nous condamnons fermement les attaques et les 
meurtres intentionnels de civils suite a un recours a la 
force sans discernement et hors de proportion, ce qui 
est une violation flagrante du droit international 
humanitaire. A cet egard, nous sommes fortement 
preoccupes par l’escalade de la crise a Gaza suite a 
Toperation militaire israelienne. La situation a Gaza 
est au bord de la catastrophe humanitaire. La 
Federation de Russie a envoye, par l’entremise de 
l’Egypte, une aide humanitaire d’urgence a la 
population de Gaza. 

A la suite de ces operations militaires de grande 
ampleur, le nombre des victimes parmi la population 
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civile palestinienne, dont plus d’un tiers sont des 
femmes et des enfants, a fortement augmente. Nous 
sommes profondement preoccupes par des rapports 
affirmant qu’Israel utilise des bombes a sous- 
munitions, ce qui est interdit dans des zones peuplees, 
detruit des infrastructures, notamment les ecoles de 
l’ONU, et que le personnel humanitaire est tue par des 
tirs israeliens. Ces actions sont absolument 
reprehensibles et constituent une violation flagrante du 
droit international. Nous appelons toutes les parties a 
respecter la resolution 1860 (2009) et a cesser 
immediatement le feu. 

Les populations civiles continuent de souffrir en 
Iraq et en Afghanistan. Cette question devrait attirer 
davantage l’attention du Conseil de securite et d’autres 
organes de l’ONU. Absolument rien ne justifie que des 
groupes armes attaquent la population civile, 
commettent des actes terroristes et saisissent des 
otages. Malheureusement, des civils continuent de 
mourir en Iraq et en Afghanistan avec une regularity 
tragique, et pas seulement a cause de leurs propres 
actions. Une fois de plus, il y a quelques jours, 
17 civils afghans, y compris des femmes et des enfants, 
ont ete tues au cours d’une operation de la coalition 
dans l’est de l’Afghanistan. Nous insistons sur la 
responsabilite de toutes les parties, y compris les forces 
multinationales, d’assurer la securite des civils et de 
respecter strictement les normes du droit international. 
Nous pensons qu’il faut mener une enquete attentive 
sur de tels incidents et punir les coupables. Cela 
s’applique egalement aux societes de securite privees. 
II est inacceptable que des centaines de mineurs soient 
detenus dans des prisons militaires dans ces pays sur la 
base d’accusations arbitraires et sans avoir acces a la 
justice civile. 

Nous sommes egalement fortement preoccupes 
par la situation en Republique democratique du Congo 
et en Somalie, ou la vie des civils est en grave danger a 
cause des actions criminelles de groupes armes. 

La situation au Darfour est egalement difficile 
pour les civils. Nous avons des raisons d’esperer une 
amelioration grace au processus politique des 
negociations et au deployment integral de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

La protection des civils est l’une des priorites 
principales du gouvernement des Etats participant a un 
conflit. Mais assurer la securite et la surete des civils 
est une responsabilite qui doit etre assumee par toutes 
les parties a un conflit arme. Pour trouver une solution 


a de telles situations, la communaute internationale 
doit s’assurer du strict respect par toutes les parties des 
normes du droit international humanitaire et des 
decisions du Conseil de securite. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a mon tour a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Holmes, de son expose. Je tiens 
egalement a le remercier, ainsi que son equipe, pour 
leur travail d’actualisation de l’aide-memoire sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Les Etats-Unis partagent les preoccupations de la 
communaute internationale concernant la vulnerability 
des civils qui se trouvent plonges, independamment de 
leur volonte, au milieu de conflits. Les femmes et les 
enfants sont particulierement vulnerables dans ces 
situations. Certes, la necessity de proteger les civils est 
claire, mais savoir comment y parvenir est un des defis 
les plus urgents auxquels nous devons faire face 
ensemble. 

La responsabilite principale de la protection des 
civils incombe a toutes les parties a un conflit arme. 
L’ONU a aussi un role important a jouer. La protection 
des civils est desormais expressement incluse dans la 
moitie des mandats des operations de maintien de la 
paix en cours et constitue le mandat central du Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, du 
Fonds des Nations unies pour l’enfance et du Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. 

Les Etats-Unis partagent l’opinion que nous 
devons etre prets a contribuer a promouvoir la surete et 
la securite des travailleurs humanitaires devoues qui 
essaient de soulager les souffrances des populations 
civiles partout dans le monde. Comme nous le savons 
tous, nous n’avons pas un acces humanitaire suffisant 
dans de nombreuses zones de conflit et il convient de 
se pencher de toute urgence sur cette question. 

La situation a Gaza nous fait tous reflechir alors 
que nous voyons comment la poursuite des hostilites et 
la violence, aussi bien a Gaza que dans le sud d’Israel, 
affectent la population civile. Comme le laisse 
entendre la resolution 1860 (2009), la reconciliation 
intrapalestinienne et la mise en oeuvre de la solution de 
deux Etats fournira la meilleure garantie de protection 
des civils, tant a Gaza que dans le sud d’Israel. 

Dans l’immediat, les Etats-Unis reiterent l’appel, 
lance recemment dans la resolution 1860 (2009), en 
faveur de la cessation de la violence, y compris les 
actes de terrorisme, contre les civils, dans l’optique 
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d’un cessez-le-feu durable et pleinement respecte. 
Nous ne devons pas oublier cependant que cette 
explosion de violence a ete provoquee par le Hamas, 
une organisation terroriste qui cherche a detruire Israel 
en tirant des roquettes et des mortiers qui visent 
deliberement des civils israeliens. 

Les hostilites actuelles a Gaza ont aggrave les 
epreuves du peuple palestinien, car il est plus difficile 
pour la communaute internationale d’acheminer l’aide 
humanitaire et les produits si necessaires a la 
population de Gaza. Les Etats-Unis reclament eux 
aussi la fourniture et la distribution sans entrave d’une 
aide humanitaire adequate qui reponde aux besoins 
humanitaires croissants des Palestiniens de Gaza, 
notamment la fourniture d’aliments, de carburant, de 
logements, de soins medicaux et de protection pour les 
personnes deplacees. Nous notons aussi que les parties 
ont egalement pour obligation de s’abstenir d’utiliser 
deliberement la population civile et les institutions 
religieuses, educatives et civiques pour abriter les 
combattants, les postes de commandement et de 
controle et les stocks de munitions. Les Etats-Unis 
demandent au Hamas de mettre immediatement fin a 
cette pratique lache et reprehensible qui expose des 
civils innocents a des dangers graves et inacceptables. 

Si Israel a le droit incontestable de se defendre 
contre des attaques terroristes, nous exhortons le 
Gouvernement de ce pays a prendre toutes les mesures 
appropriees pour faciliter l’acces et les deplacements 
des produits et des travailleurs humanitaires, afm 
d’eviter des victimes civiles et de limiter au minimum 
les consequences pour les civils innocents. 

Mon gouvernement reste d’autre part 
extremement preoccupe par le recours continu et 
generalise a la violence sexuelle et sexiste dans les 
situations de conflit partout dans le monde. C’est l’un 
des problemes les plus graves qui se posent dans le 
domaine de la protection, et un probleme dont on tient 
rarement assez compte. II faut traiter effectivement de 
la question de la violence sexuelle et sexiste, et les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies ont 
un role evident a jouer pour prevent ce type de 
violence et remedier a son impact. Les Etats-Unis 
condamnent la violence sexuelle utilisee comme 
instrument politique et reclament qu’il soit mis fin a 
cette injustice flagrante. Nous exhortons les Etats a 
prendre des mesures concretes pour mettre fin a 
l’utilisation des viols comme instrument de guerre et a 
l’impunite pour leurs auteurs. 


Nous sommes aussi extremement preoccupes par 
le recrutement d’enfants soldats par des gouvernements 
et des mouvements rebelles en Republique 
democratique du Congo et au Soudan, par l’Armee de 
resistance du Seigneur, par le regime birman, par les 
Tigres de liberation de l’Eelam tamoul a Sri Lanka, par 
les Forces armees revolutionnaires de Colombie et par 
d’autres groupes et gouvernements trop nombreux pour 
les nommer ici. 

Les Etats-Unis sont toujours a la recherche de 
strategies globales pour repondre de maniere durable a 
des situations de refugies prolongees, partout dans le 
monde. Nous nous efforqons egalement de trouver des 
approches novatrices permettant de mettre en place des 
strategies de subsistance et d’optimiser les perspectives 
d’autosuffisance et d’autonomie des refugies. La ou 
des conflits contraignent les civils a fuir et a demander 
l’asile, nous collaborons activement avec d’autres 
gouvernements pour assurer une protection a ceux qui 
en ont besoin. 

Nous appelons les Etats Membres a renouveler 
leur engagement de respecter le droit d’asile, de 
proteger les civils contre les retours forces dans des 
situations ou ils craignent d’etre persecutes et de 
proposer des solutions durables aux refugies et aux 
apatrides. Les Etats-Unis fournissent quant a eux une 
partie importante des fonds dont les organismes des 
Nations Unies ont besoin pour faire leur bon travail, 
comme l’indique en partie notre recent engagement de 
verser 85 millions de dollars a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient pour l’aider dans ses 
activites en faveur des refugies palestiniens. 

Les Etats-Unis ceuvrent egalement d’autres 
manieres a promouvoir activement la protection des 
civils. Un exemple important de nos activites est la 
formation du personnel de maintien de la paix par le 
biais du programme ACOTA (African Contingency 
Operations Training Assistance). Par le biais de ce 
programme, nous assurons une formation au personnel 
de maintien de la paix africain qui se prepare a etre 
deploye dans des missions regionales ou 
internationales sur le continent. En 2008, les Etats- 
Unis ont, par 1’intermediate de ce programme, forme 
plus 26 000 Africains au maintien de la paix. Quatre- 
vingt-douze pour cent de ce personnel sont deployes 
dans la Mission des Nations Unies au Liberia, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, 1’ Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, 
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l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, et les autres 
8 % sont en attente, prets a etre deployes. 

Les Etats-Unis restent attaches a la protection des 
civils dans les conflits armes, dans le cadre tant des 
activites du Conseil que de nos activites de par le 
monde. Nous saluons les efforts deployes par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et par 
d’autres bureaux des Nations Unies pour aider les 
victimes civiles des conflits armes. Nous appuyons 
sans reserve les travaux de l’ONU dans ce domaine, et 
nous nous engageons a continuer d’appuyer les efforts 
visant a prevenir et a attenuer les consequences des 
conflits pour les populations civiles du monde entier. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint pour son expose. Nous partageons nombre des 
preoccupations qu’il a evoquees, et l’aide-memoire que 
nous avons adopte aujourd’hui montre l’importance 
que le Conseil de securite a attachee a cette question au 
cours des annees. 

Mais je crois que nous devons remettre les choses 
en perspective : en avons-nous vraiment fait assez? 
Compte tenu de la situation perilleuse dans laquelle se 
trouvent aujourd’hui de nombreuses populations 
civiles, il est imperatif que le Conseil de securite agisse 
de maniere proactive pour veiller a ce que cette 
question continue d’occuper une place prioritaire dans 
nos travaux. 

Nous sommes tres reconnaissants au personnel de 
maintien de la paix qui assume la fonction vitale de 
proteger. Mais nous ne devons pas oublier que c’est 
aux parties a un conflit arme que la responsabilite de 
proteger incombe en premier lieu, conformement au 
droit. 

Je tiens a dire d’emblee que j’ai ecoute tres 
attentivement le present debat, et que j’ai pris bonne 
note des experiences nationales decrites par mes 
collegues du Conseil. Je dois dire que je ne suis pas 
d’accord avec la maniere dont sont decrites toutes les 
situations dont nous avons entendu parler aujourd’hui. 
Mais je ne veux pas transformer cette seance 
particuliere en un debat politique; je n’entrerai done 
pas dans les details. Je voudrais simplement que soit 
officiellement consigne le fait que nous ne sommes pas 
toujours d’accord avec ces descriptions. 


Le Secretaire general adjoint a eu raison de 
commencer par Gaza, situation qui occupe une place 
preponderate dans 1’esprit de tous, comme nous 
1’avons entendu aujourd’hui. Nous en avons discute 
egalement lors de la seance que nous avons tenue la 
semaine derniere avec le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies (voir S/PV.6062). La 
population civile est desormais d’autant plus 
vulnerable qu’elle ne peut pas fuir. Je voudrais 
m’associer a d’autres membres du Conseil pour reiterer 
notre appel en faveur d’un cessez-le-feu immediat et 
durable, condamner tout acte de violence dirige contre 
des civils, ainsi que tout acte de terrorisme. Ce que 
nous-memes et d’autres ont besoin de voir, c’est la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1860 (2009). 

Je voudrais egalement rendre hommage au 
personnel des Nations Unies et autres travailleurs qui 
tentent d’apporter la stability et la paix, et d’aider Gaza 
dans des circonstances qui sont evidemment 
extremement difficiles. 

Nous avons entendu plusieurs intervenants 
evoquer divers conflits que nous avons tous a 1’esprit 
en ce moment. Outre Gaza, je voudrais evoquer la 
situation en Republique democratique du Congo, ou les 
evenements ont accru l’ampleur de la tache a laquelle 
nous sommes confronts. Les obligations ne sont pas 
respectees. Le Conseil a indique tres clairement que la 
tache principale de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) est de proteger les civils. Nous 
souhaiterions que ce mandat tres clair en la matiere se 
traduise en action sur le terrain. Nous souhaiterions 
que le concept d’operations soit amenage afm de 
refleter la priorite que le Conseil accorde a la 
protection des civils. Cela exige d’abord de bien 
comprendre les activites precises que le personnel de 
maintien de la paix peut mener pour que les paroles du 
Conseil deviennent realite. 

II y a un certain temps, il incombait a l’OTAN et 
a d’autres nations d’aller en Bosnie faire respecter 
l’Accord de paix de Dayton. Je crois qu’il s’est agi la 
de l’un des premiers mandats, dans l’histoire recente, a 
avoir parmi l’une de ses taches fondamentales la 
protection des civils. Je voudrais saisir la presente 
occasion pour inviter tous les membres du Conseil qui, 
pour une raison ou pour une autre, etaient opposes a 
l’usage d’un libelle energique dans les mandats de 
maintien de la paix sur la protection des civils et qui 
etaient opposes au pouvoir confere par le chapitre VII 
d’appuyer les forces chargees de proteger les civils a se 
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demander si en fait leurs actions, quelle qu’en soit la 
justification politique, favorisent, d’une maniere 
generale, les activites du Conseil en matiere de 
protection des civils. 

La protection des civils n’est pas un role auquel, 
traditionnellement, beaucoup d’armees ont ete formees. 
Pour appliquer les directives du Conseil sur la 
protection, le personnel de maintien de la paix a du 
s’adapter et faire preuve de souplesse. Nous avons 
desormais une bonne experience pratique sur laquelle 
nous pouvons nous appuyer, mais nous avons besoin 
d’adopter une approche plus systematique afm de 
veiller a ce que les questions relatives a la protection 
soient bien comprises et que l’ONU ait une politique 
globale sur la fafon exacte de fournir cette protection, 
c’est-a-dire a ce que l’on comprenne bien ce que veut 
dire sur le terrain le fait de prendre telle decision, tel 
jour. Nous avons le sentiment que la pratique est 
quelque peu incomplete sur ce point et que davantage 
de formation pour les pays fournissant des contingents 
sur le terrain pourrait etre utile a cet egard. 

L’Afghanistan a ete mentionne par le Secretaire 
general adjoint et par plusieurs autres orateurs. Nous 
deplorons profondement les victimes et les blesses 
parmi les civils non combattants, et nous presentons 
nos condoleances aux victimes. Je veux qu’il soit clair 
que nous ne prenons pas les civils pour cible. Nous 
avons toujours examine rigoureusement nos procedures 
de determination des cibles, et nous continuerons a le 
faire. 

Nous avons egalement parle, entre autres, du 
groupe d’experts informel du Conseil. Nous esperons 
que nous pourrons creer un tel groupe pour aider le 
Conseil, en vertu de la resolution 1674 (2006), a traiter 
systematiquement des questions de protection. L’aide- 
memoire peut constituer un important instrument qui 
etayera les considerations du groupe d’experts. Par 
ailleurs, nous appuyons le travail en cours au sein du 
systeme des Nations Unies pour produire des 
orientations a l’intention des Casques bleus, comme je 
l’ai indique precedemment. 

Si nous abordions les questions de protection de 
maniere plus systematique, par exemple par le biais 
d’un groupe d’experts cela pourrait egalement fournir 
une occasion d’engager une reflexion plus creative sur 
la maniere de gerer les situations les plus difficiles. 
Nous avons entendu parler aujourd’hui de l’Armee de 
resistance du Seigneur. Nous sommes nous aussi tres 
troubles par les recentes informations faisant etat du 


grand nombre de victimes civiles qu’elle a causees. Je 
crois que le Representant special de l’Ouganda a bien 
cerne le probleme lorsqu’il a parle de la necessity pour 
le Conseil de trouver une maniere de traiter les acteurs 
non etatiques. J’espere que cela pourra etre l’un de nos 
themes de debat en 2009. 

Pour terminer, je voudrais evoquer la 
responsabilite de proteger. Le Document final du 
Sommet mondial de 2005 est clair concernant la 
responsabilite qui incombe au Conseil en vertu du 
devoir de protection. Pour l’heure, il n’y a pas encore 
de vue unifiee au sein du Conseil ou parmi l’ensemble 
des Etats Membres sur ce que cela signifie en pratique, 
mais j’espere que les recents travaux accomplis dans ce 
domaine, y compris par les representants du Secretaire 
general, pourront sous peu degager une conception 
commune de ce qu’il faut faire dans le cadre de notre 
action pour aborder la question de l’amelioration de la 
protection des civils. 

Le President : Je voudrais maintenant faire une 
declaration a titre national. 

Je voudrais tout d’abord saluer, le Secretaire 
general adjoint, son engagement continu et celui de ses 
equipes sur le terrain pour la protection des civils dans 
les conflits armes, et je voudrais egalement le 
remercier pour son introduction a notre debat. 

La France souscrit naturellement a 1’intervention 
que le Representant de la Republique tcheque 
prononcera tout a l’heure au nom de l’Union 
europeenne. 

Notre debat se deroule dans un contexte 
particulier que tous ont souligne. Nous sommes bien 
entendu profondement preoccupes par la situation a 
Gaza. Une nouvelle fois, les populations civiles paient 
un prix terrible. Nous exhortons les parties au conflit a 
epargner les civils. Le droit international doit etre 
respecte, en particulier le droit international 
humanitaire. Nous condamnons les violences contre les 
civils, qu’ils soient Palestiniens ou Israeliens. Nous 
condamnons egalement le terrorisme sous toutes ses 
formes. 

La priorite absolue doit etre pour nous la mise en 
oeuvre d’un cessez-le-feu tel que le demande la 
resolution 1860 (2009). A cet egard, nous esperons que 
les efforts diplomatiques en cours vont aboutir tres 
rapidement, en particulier le plan franco-egyptien. Les 
nouvelles qui nous parviennent du Caire nous 
paraissent a cet egard prometteuses. 
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De maniere generate, la communaute 
internationale doit obtenir le respect effectif des regies 
du droit international concernant la protection des 
civils. Les Nations Unies ne menagent pas leurs efforts 
a cet egard, en particulier dans le cadre des operations 
de maintien de la paix. L’ONU s’apprete ainsi a 
prendre le relais de l’action militaire engagee par 
l’Union europeenne dans l’est du Tchad et dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine, en 
complement de celle menee avec l’Union africaine au 
Darfour a travers T Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. 

Le renouvellement du mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo a la fin de l’annee derniere est 
entierement articule autour de la protection des civils, 
ce dont nous nous rejouissons. II faut cependant que le 
mandat confie aux operations de maintien de la paix, 
en cooperation avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH), de proteger les civils se 
traduise concretement sur le terrain. Les documents de 
planification des operations doivent integrer 
systematiquement cette dimension. Ce point sera l’un 
de ceux qui seront discutes lors du seminaire et du 
debat sur le maintien de la paix organises par la France 
et le Royaume-Uni les 22 et 23 janvier prochains au 
Conseil. 

La France se rejouit de la creation du groupe 
informel d’experts du Conseil de securite sur la 
protection des civils. Ce groupe est necessaire. II doit 
permettre au Conseil de securite de repondre plus 
systematiquement au besoin de protection des civils 
dans les cas ou une operation de maintien de la paix est 
envisagee ou renouvelee. La France remercie le BCAH 
et soutient 1’aide-memoire actualise que nous 
adopterons tout a l’heure. II doit nous servir de 
reference. Nous devrons egalement en faire evoluer le 
contenu pour faire face aux defis qui s’imposent a 
nous. 

La France regrette cependant que l’aide-memoire 
n’ait pas consacre une section a part entiere aux 
violences sexuelles, comme cela etait initialement 
prevu. En effet les violences sexuelles sont utilisees 
dans de nombreux conflits comme une arme de guerre 
contre les civils, en particulier en Republique 
democratique du Congo ou au Soudan. Les femmes 
sont particulierement touchees. La France appelle au 
strict respect des resolutions 1325 (2000) et 

1820 (2008) du Conseil de securite et encourage le 


Conseil a accorder a cette question toute l’importance 
qu’elle merite. 

Nous devons enfin une attention particuliere et 
une protection particuliere aux enfants. L’activite du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
dans les conflits armes, que la France a eu l’honneur de 
presider depuis sa creation, a permis d’enregistrer la 
demobilisation de plusieurs milliers d’enfants soldats. 
Nous devons renforcer leur reinsertion dans la societe 
civile. II faut reunir les ressources necessaires a cet 
effet. 

La France est favorable a ce que les rapports du 
Secretaire general sur les situations propres a chaque 
pays traitent de maniere specifique de la protection des 
civils. Ce sont les Etats qui ont la responsabilite 
premiere de proteger leur population contre les crimes 
humanitaires les plus graves, mais la communaute 
internationale doit etre prete a se mobiliser en cas 
d’incapacite ou d’absence de volonte des Etats. 

La France est, les membres le savent, 
particulierement attachee a la mise en oeuvre concrete 
du concept de responsabilite de proteger. C’est un 
concept ambitieux. II ne s’agit pas seulement 
d’intervenir au plus fort des crises pour stopper les 
crimes les plus atroces; il faut agir en amont pour les 
prevenir. II est temps de renforcer les mecanismes 
d’alerte et de surveillance dans les zones et sur les 
situations a risque. Travaillons ensemble dans les mois 
qui viennent a parvenir a un consensus sur ce point. 

Quelle serait la protection des civils sans lutte 
contre l’impunite? Les responsables des crimes les plus 
graves doivent etre poursuivis et sanctionnes. La 
France reitere en particulier son appui a l’action de la 
Cour penale internationale et appelle tous les Etats a 
adherer au Statut de Rome. 

La France se felicite de l’adoption, lors de la 
Conference de Dublin, d’un texte contraignant 
interdisant toutes les armes a sous-munitions causant 
des dommages inacceptables aux populations civiles et 
de la signature par 94 Etats de la Convention sur les 
armes a sous-munitions. 

Les deplacements forces nous preoccupent. La 
France salue l’action du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et de 1’ensemble des 
acteurs dans l’assistance aux refugies et aux deplaces 
internes. Le caractere civil des camps de refugies et de 
deplaces doit etre garanti. Le retour volontaire de ces 
personnes, pour autant que les conditions de securite 


09-20781 


27 



S/PV.6066 


soient remplies, et les droits des retournes, garantis. La 
reinstallation peut etre envisagee comme une solution 
alternative au retour volontaire. 

Enfin, le nombre de travailleurs humanitaires tues 
cette annee est le plus important jamais enregistre. 
Nous devons protester et lutter contre cette situation 
qui n’est pas acceptable. Toutes les attaques contre les 
personnels humanitaires doivent cesser. Les Etats hotes 
doivent assurer leur securite. Ils contribuent eux aussi a 
proteger les civils. 

La France plaide partout, energiquement et 
systematiquement, en faveur du respect du droit 
international humanitaire et des droits de Lhomme. Ce 
combat est essentiel. II faut le poursuivre dans l’unite 
et avec determination. La France s’y engage. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne (UE). La Turquie, pays 
candidat; et les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, la Serbie-et-Montenegro; ainsi que 
l’Armenie, la Republique de Moldova et l’Ukraine, 
s’associent a la presente declaration. 

Je remercie la presidence du Conseil de securite 
et le Secretaire general pour ce debat thematique, et je 
felicite M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, pour son expose riche 
d’informations. 

L’Union europeenne se felicite particulierement 
de ce debat etant donne qu’il se deroule 60 ans apres 
l’adoption des Conventions de Geneve, qui contiennent 
les normes et principes de base du droit international 
humanitaire concernant la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

A cet egard, l’UE prie instamment les Etats qui 
ne Font pas encore fait d’adherer aux Protocoles 
additionnels de 1977 aux Conventions de Geneve et 
d’envisager d’accepter la competence de la 
Commission internationale d’etablissement des faits, 
conformement a Particle 90 du Protocole additionnel. 

A de nombreuses reprises, le Conseil de securite 
a demande a toutes les parties a des conflits armes de 


se conformer a leurs obligations decoulant du droit 
international humanitaire pour proteger les civils en 
periode de conflit arme. Malheureusement, alors que 
nous parlons, des civils continuent de payer le prix fort 
des conflits. 

L’UE souligne la necessite de developper en 
parallele des notions fondees sur l’objectif de proteger 
les populations civiles, de securite humaine et de 
responsabilite de proteger. L’UE se felicite de ce que 
les chefs d’Etat et de gouvernement aient souscrit au 
principe de la responsabilite de proteger. C’est 
pourquoi nous appelons a la pleine mise en oeuvre de 
ce principe par le Conseil de securite ainsi que par 
l’Assemblee generate. L’UE est disposee a apporter sa 
contribution dans ce sens et felicite les autres 
organisations ou groupes qui ont pris des initiatives 
afin que ce principe devienne une norme dans les 
relations internationales. 

L’UE est profondement attachee a la mise en 
oeuvre totale et effective des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) adoptees par le Conseil de securite. L’UE 
est preoccupee par la poursuite des violences sexuelles 
et sexistes dans les situations de conflit arme, 
y compris lorsqu’elles sont utilisees comme arme de 
guerre. La resolution 1820 (2008) demande que ces 
crimes soient trades en tant que probleme de securite, 
exigeant une reponse systematique sur le plan de la 
securite qui soit proportionnee dans son ampleur et sa 
portee. 

L’UE a renforce ses politiques relatives aux 
violences sexuelles et sexistes en poursuivant trois 
objectifs : la prevention des violences, la protection et 
l’appui aux victimes, et la lutte contre l’impunite des 
auteurs de ces violences. Les Etats membres de l’UE 
ont demontre leur attachement total a ces objectifs en 
se portant coauteur de la resolution 1820 (2008) et en 
adoptant les lignes directrices de l’UE sur la violence 
contre les femmes et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination a leur encontre en 2008, ainsi qu’en 
adoptant le document consacre a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2008), telle que renforcee par la 
resolution 1820 (2008), dans le cadre de la politique 
europeenne de securite et de defense. 

De meme, l’UE continue d’appuyer 
vigoureusement le travail precieux effectue par le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. 
Les Etats membres de l’UE continuent de mettre en 
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oeuvre les lignes directrices de l’UE relatives a la 
protection des enfants touches par les conflits armes et 
se declarent prets a cooperer avec d’autres Etats sur 
cette question, sur la base de la resolution 1612 (2005), 
qui fixe un cadre renforce pour la protection des 
enfants dans les conflits armes. 

L’UE demeure profondement preoccupee par la 
poursuite de la pratique qui consiste a recruter et a 
utiliser des enfants soldats, en violation flagrante des 
obligations decoulant du droit international et d’autres 
principes applicables. A cet egard, je voudrais inviter 
tous les pays a ratifier et mettre en oeuvre la 
Convention relative aux droits de l’enfant et son 
protocole facultatif sur la participation des enfants a 
des conflits armes, a souscrire aux Engagements et 
Principes de Paris adoptes en 2007 et a les mettre en 
oeuvre. 

Nous devons egalement garder a l’esprit les 
besoins fondamentaux des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. L’UE est 
constamment preoccupee devant le nombre croissant de 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays et 
appelle a garantir leur protection. 

Malheureusement, dans de nombreux conflits, 
l’impunite continue de prevaloir en raison de l’absence 
de volonte et d’action politiques. C’est pourquoi le 
Conseil de securite devrait faire clairement comprendre 
que toutes les actions contre des populations civiles, y 
compris le genocide, les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite, sont inacceptables. La Cour penale 
internationale (CPI), les tribunaux penaux 
internationaux et les tribunaux speciaux ne menagent 
pas leurs efforts pour promouvoir la paix et la justice. 
L’UE encourage tous les Etats a apporter leur appui 
sans faille a la CPI en ratifiant le Statut de Rome et en 
cooperant avec la Cour. Toutes les mesures appropriees 
doivent etre utilisees afm de prevenir la violence et de 
traduire en justice tous les auteurs de violations graves 
du droit des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. L’UE souhaite egalement exprimer son 
appui sans reserve au Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide. 

Je tiens a reaffirmer notre gratitude et notre 
solidarity envers les acteurs humanitaires dont l’acces 
sur, sans entrave et en temps opportun aux populations 
civiles est une condition fondamentale pour qu’ils 
puissent s’acquitter de leur mandat et de leur mission. 

Nous encourageons le personnel humanitaire 
present sur le terrain a suivre les principes de 


l’humanite, de f impartiality, de la neutrality et de 
l’independance, et nous invitons les pays qui les 
accueillent a garantir leur securite. Nous exhortons 
tous les pays qui ne font pas encore fait a signer et 
ratifier la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, ainsi que son 
protocole facultatif, et nous invitons le Secretaire 
general a inclure les dispositions contenues dans ces 
documents dans les accords conclus avec les pays 
d’accueil et dans d’autres accords. 

Une avancee majeure a recemment eu lieu 
s’agissant de la limitation des risques entraines par les 
armes a sous-munitions. L’UE se felicite du soutien 
accru des Etats a la Convention sur les armes a sous- 
munitions, qui en interdit l’usage, la production, le 
transfert et le stockage. L’UE reste determinee a 
negocier, dans le cadre de la Convention sur certaines 
armes classiques, un instrument juridiquement 
contraignant afm d’examiner les preoccupations 
humanitaires relatives aux armes a sous-munitions dans 
tous leurs aspects. Pour l’UE, ces resultats 
renforceraient l’importance de cette Convention dans le 
corpus du droit international humanitaire. 

L’UE se felicite des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects et la revision de la 
Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement qui a eu lieu au cours de l’annee 2008. 
L’integration des politiques sur les armes legeres et de 
petit calibre au sein des organismes des Nations Unies 
et des Etats Membres de l’ONU reste un defi qu’il 
convient d’examiner en profondeur. 

Enfin, l’UE reitere que la protection des civils est 
un aspect fondamental des efforts de maintien et de 
consolidation de la paix deployes par l’ONU, et que 
cette question doit faire partie integrante, de maniere 
systematique, de tous les mandats du Conseil de 
securite. 

L’UE souhaite souligner que le Conseil de 
securite a pris recemment des decisions importantes en 
ce qui concerne l’application de la composante 
«protection des civils» et le respect du droit 
international humanitaire dans les mandats de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), de POperation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et dans la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). 
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L’UE attend avec interet le rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre des mandats de protection 
dans le cadre des missions de maintien de la paix. 

A cet egard, l’UE souhaite egalement souligner la 
necessity d’une coordination etroite et d’une synergie 
positive importante des politiques relatives a la 
protection des civils dans le contexte des activites 
cadres de l’ONU dans d’autres domaines essentiels, 
comme les droits de l’homme, l’egalite entre les 
femmes et les hommes, les enfants dans les conflits 
armes, l’etat de droit, les armes legeres et de petit 
calibre, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et la reforme du secteur de la securite. 

Nous sommes persuades que 1’aide-memoire 
revise qui sera annexe a la declaration du President du 
Conseil de securite constituera un instrument inclusif 
qui tiendra compte des differents aspects de la 
protection des civils. Je tiens a exprimer l’appui resolu 
de l’UE a la creation d’un groupe d’experts informel 
sur la protection des civils et a encourager l’utilisation 
de 1’aide-memoire en tant que point de reference fiable 
en vue des revisions a venir des mandats de maintien 
de la paix et d’autres mandats. 

Cela dit, je voudrais a nouveau assurer le Conseil 
de l’engagement constant de l’UE sur cette question 
importante. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de l’ltalie. 

M. Terzi de Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat. Je 
souhaite egalement exprimer ma sincere 
reconnaissance au Secretaire general adjoint Holmes 
pour son expose approfondi et passionnant, qui nous 
dresse un tableau des progres accomplis et des 
preoccupations constantes au sujet de la protection des 
civils dans les conflits armes. Cet expose confirme son 
approche determinee et orientee vers 1’action. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par la 
Republique tcheque au nom de l’Union europeenne. 
J’evoquerai pour ma part des points qui interessent 
plus particulierement mon pays. 

Nous avons entendu aujourd’hui le Secretaire 
general adjoint Holmes faire une description alarmante 
des effets negatifs des conflits dans le monde, 
notamment a Gaza et dans le sud d’Israel : les refus 
opposes a l’acces des organismes humanitaires et les 
consequences effroyables des hostilites, notamment le 


fleau de la violence sexuelle. Lorsque la violence 
sexuelle prend pour cible la population civile ou 
s’inscrit dans une attaque generalisee contre la 
population civile, elle devient une methode de combat. 
C’est inadmissible. En de tels cas, la violence sexuelle 
constitue une menace pour la paix et la securite et nous 
pensons que le Conseil devrait etre en mesure 
d’intervenir. 

En termes operationnels, permettez-moi de tirer 
parti de l’experience faite recemment par mon pays en 
sa qualite de membre non permanent du Conseil de 
securite pour rappeler ce qui suit. 

En matiere de maintien de la paix, les operations 
de l’ONU doivent disposer d’un mandat clair pour 
assurer la protection des civils, comme ce fut le cas au 
cours des negociations pour renouveler le mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, et faire ensuite rapport sur cette question. 
Nous nous felicitons une fois encore de l’etude menee 
conjointement par le Bureau de coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP). 

Nous nous felicitons egalement de revolution 
positive concernant les propositions du Secretaire 
general de creer une instance de consultations 
officieuses sur la protection entre les membres du 
Conseil, au niveau des experts. Nous sommes 
convaincus que cette instance permettrait a tous les 
membres du Conseil d’envisager systematiquement la 
protection des civils au cours des debats du Conseil, 
s’agissant en particulier de creer, d’evaluer et de 
renouveler les mandats de maintien de la paix. A cet 
egard, nous voudrions encourager l’elaboration par le 
DOMP de directives et d’orientations visant a garantir 
une mise en oeuvre coherente et harmonisee des 
mandats. 

S’agissant de l’acces, nous devons renforcer le 
suivi des graves difficultes d’acces effectue par le 
Coordonnateur des secours d’urgence, ainsi que ses 
rapports sur la question. 

De maniere plus generate, je voudrais rappeler 
que la resolution 1674 (2006) a reaffirm e le principe de 
la responsabilite de proteger, ce qui est une realisation 
capitale de l’ONU. Ce principe postule que la 
souverainete implique des responsabilites specifiques. 
Les gouvernements doivent proteger leurs propres 
populations, et la meilleure maniere de le faire est de 
promouvoir les droits de l’homme, la primaute du droit 
et la gouvernance democratique. La communaute 
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internationale ne doit intervenir que lorsqu’un 
gouvernement n’a pas les moyens ou la volonte de le 
faire. La responsabilite de proteger ne doit pas etre 
perfue dans une optique d’affrontement; elle doit au 
contraire etre consideree comme un instrument dont 
dispose la communaute internationale pour regler les 
crises, a condition que les conditions mentionnees aux 
paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet 
(resolution de l’Assemblee generale 60/1) soient 
remplies. Dans ce cadre, le debat sur le rapport 
prochainement attendu du Conseiller special du 
Secretaire general, M. Ed Luck, donnera a point 
nomme l’occasion de faire fond sur le consensus etabli 
au Sommet mondial de 2005 et de mettre concretement 
en oeuvre la responsabilite de proteger. L’ltalie a 
1’intention de participer activement a ce debat. 

Je voudrais egalement rappeler l’attachement de 
mon pays a la lutte contre l’impunite pour les crimes 
internationaux. Dans les situations ou une population 
civile, quelle qu’elle soit, est la cible d’attaques, le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale jette 
les fondements juridiques permettant de demander des 
comptes aux responsables de ces attaques, si un Etat 
n’a pas les moyens ou la volonte de le faire. A cet 
egard, nous devons rappeler que nous sommes 
determines a mettre fin a l’impunite. 

Pour terminer, nous nous felicitons de 1’adoption 
de 1’aide-memoire par le Conseil et insistons sur le fait 
qu’il est necessaire de mettre en oeuvre les approches 
qu’il enonce de maniere plus reguliere et coherente. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. McNee (Canada) (parle en anglais) : Au nom 
du Gouvernement canadien, je tiens a remercier la 
France d’avoir pris 1’initiative de lancer cet important 
debat. Je remercie le Secretaire general adjoint de son 
expose et des efforts constants qu’il deploie pour 
proteger les civils. 

Le debat de cette annee arrive au moment ou 
nous nous appretons a celebrer le dixieme anniversaire 
de percees majeures realisees au Conseil dans le 
domaine de la protection des civils, avec 1’adoption en 
1999 de la resolution 1265 (1999) -une resolution 
novatrice qui proposait des mesures de protection sur 
les plans tant juridique que physique. Depuis 
l’inscription de cette question a l’ordre du jour du 
Conseil, d’importants progres ont en effet ete 
accomplis a cet egard, et nous saluons les efforts 
deployes pour que la protection des civils penetre notre 


conscience collective. Cela dit, il existe encore de 
grands ecarts entre les principes clefs et les actions 
prises chaque jour pour relever les defis de protection 
- des ecarts dont souffrent amerement les civils en 
situation de conflit partout dans le monde. 

Les civils pris dans un conflit arme composent 
souvent la majorite des victimes, que ce soit 
indirectement ou, realite plus cruelle encore, parce 
qu’ils sont deliberement vises. En Republique 
democratique du Congo, la recente escalade des 
combats a mene au deplacement de centaines de 
milliers de personnes et a une augmentation tres nette 
des agressions sexuelles et de la violence sexiste. A Sri 
Lanka, les populations civiles sont contraintes a se 
deplacer perpetuellement pour fuir les lignes de front 
qui ne cessent de fluctuer, et eviter ainsi les tirs 
croises. 

En Afghanistan, le conflit qui dure depuis plus 
d’un quart de siecle a impose un lourd tribut a la 
population et vient nous rappeler, s’il en etait besoin, 
pourquoi notre soutien au Gouvernement afghan est si 
important. L’action humanitaire axee sur les besoins 
demeure une priorite clef pour le Canada. De concert 
avec nos partenaires internationaux, nous demeurons 
engages a sauver des vies, a alleger les souffrances et a 
favoriser l’autonomie des franges les plus vulnerables 
de la population afghane. 

Nous tournant vers l’avenir, nous pouvons encore 
faire beaucoup. Nous disposons en effet d’un cadre 
juridique normatif sophistique qui repose sur le droit 
international et les resolutions du Conseil de securite, 
qui renferment un ensemble d’engagements se 
renforqant mutuellement concernant la protection des 
civils et les responsabilites pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Mais ces engagements 
du Conseil doivent se traduire en actions concretes. 
Nous pouvons y parvenir en dynamisant nos 
mecanismes de suivi et d’etablissement de rapports, ce 
qui aidera a repondre a des situations donnees avec les 
outils appropries, de maniere efficace et au bon 
moment. Nous sommes particulierement interesses par 
les progres quant aux efforts visant a informer 
rapidement le Conseil lorsque Faeces humanitaire est 
refuse ou deliberement entrave. Nous saluons les 
initiatives qui permettent d’attirer plus 
systematiquement l’attention du Conseil sur ces cas. 

Les travailleurs humanitaires sont de plus en plus 
cibles, comme on l’a vu en Somalie, en Republique 
democratique du Congo, au Soudan et en Afghanistan 
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- des gestes que nous condamnons dans les termes les 
plus forts. II est essentiel d’assurer leur securite. Nous 
appelons toutes les parties aux conflits a respecter la 
neutralite, l’impartialite et l’independance de ces 
travailleurs, qui assument des fonctions vitales, et ce 
souvent en courant de graves risques pour eux-memes. 

II est primordial de renforcer le systeme 
humanitaire international par des mecanismes comme 
le groupe sectoriel de la protection. Les coordonnateurs 
humanitaires et les coordonnateurs residents, de meme 
que le personnel de l’ONU, doivent pouvoir, en toute 
confiance et avec determination, soulever les 
problemes de protection aupres des parties a un conflit 
concernees. Le deployment de specialistes de la 
protection dans le cadre du projet de Capacite 
permanente de protection de l’ONU est devenu un 
element important et utile pour combler les lacunes en 
ce domaine sur le terrain. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Le Conseil et l’ensemble des Membres de l’ONU 
ont un role a jouer pour faire en sorte que les auteurs 
de graves violations du droit international soient 
traduits en justice. Ici, le travail de la Cour penale 
internationale est essentiel si on veut que ces personnes 
repondent de leurs actes. II est primordial aussi que la 
question de la protection soit assortie de directives 
operationnelles claires et applicables a l’intention des 
acteurs militaires et civils. Ceux et celles a qui nous 
confions la responsabilite de proteger doivent avoir les 
connaissances et la formation requises pour remplir 
efficacement ce role. 

L’aide-memoire sur la protection des civils est un 
cadre important pour la definition des menaces 
auxquelles sont exposees les populations civiles. Des 
outils pratiques de cette nature facilitent les 
interventions efficaces pour relever les defis en matiere 
de protection. Nous soutenons les efforts concernant la 
revision de cet important document. 

Pour les personnes touchees et deplacees par un 
conflit, nos actions importent beaucoup plus que nos 
paroles. La protection des civils doit etre une priorite. 
II n’est pas facile de regler ces problemes ou encore de 
traduire les normes juridiques internationales en un 
engagement pratique et realiste. Rien de ce qui est 
precieux dans la vie n’est facile. Mais il est de notre 
devoir collectif de veiller a ce que tous les civils aient 
droit a la dignite humaine fondamentale que chaque 
personne merite. 


M mc Viotti (Bresil) (parle en anglais) : S’agissant 
du nombre des civils tues dans les conflits armes, nous 
en sommes encore au XX e siecle. Alors que la premiere 
decennie du XXI e siecle est deja bien entamee, une 
triste tendance poursuit sans relache son travail de 
destruction. Les victimes civiles continuent de depasser 
largement le nombre des combattants tues dans les 
hostilites. Dans certaines regions du monde, le mepris 
flagrant du droit international humanitaire a conduit a 
des atrocites, y compris le genocide et les crimes 
contre l’humanite, dont nous avions pourtant espere 
qu’elles appartiendraient desormais aux livres 
d’histoire. Des lors, ma delegation ne peut que se 
feliciter de 1’attention croissante que le Conseil 
accorde a cette question et du debat organise par la 
France aujourd’hui. 

Parmi les divers aspects lies a la protection des 
victimes civiles, je voudrais evoquer les deux elements 
qui me semblent etre au cceur du probleme. 

Le premier concerne le non-respect par les parties 
a un conflit de leurs obligations internationales. Sur ce 
point, il n’existe aucune place pour la confusion ou la 
complaisance. Toutes les parties, qu’il s’agisse des 
Etats ou d’acteurs non etatiques, sont bees par le droit 
international humanitaire et doivent pleinement le 
respecter. De maniere tout aussi importante, lorsque ce 
respect fait defaut, il revient a la communaute 
internationale de veiller a ce que les responsables 
rendent des comptes. La situation actuelle a Gaza 
constitue a la fois un temoignage tragique de 
l’importance de proteger les civils dans les conflits et 
une mise a l’epreuve de notre volonte de le faire. Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint John 
Holmes de son expose et a lui exprimer notre profonde 
reconnaissance pour le travail remarquable 
qu’accomplit, dans des circonstances particulierement 
eprouvantes, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

La riposte disproportionnee d’Israel fait payer un 
tres lourd tribut aux civils a Gaza. Le nombre des 
personnes tuees ou blessees augmente d’heure en 
heure. Nous venons de l’entendre, le nombre de tues 
est maintenant de plus de 900 et celui des blesses frdle 
les 5 000. Une proportion tout a fait inacceptable de 
ces victimes sont des civils, pour beaucoup des femmes 
et des enfants. Les hopitaux sont au bord de la rupture. 
Plusieurs milliers de personnes ont fui leur domicile. 
Pres de 35 000 personnes se sont refugiees dans des 
batiments des Nations Unies. La nourriture, l’eau, 
l’epuration des eaux usees, le carburant, l’electricite et 
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les autres produits de premiere necessite manquent ou 
ne sont disponibles qu’en quantite tres insuffisante 
pour l’immense majorite de la population. Selon les 
informations de l’ONU, les civils sont terrorises, 
traumatises et ils se sentent pris au piege et impuissants 
face a cet acces meurtrier de violence et de destruction. 

Les tirs essuyes la semaine derniere par des 
convois humanitaires et le pilonnage a proximite des 
ecoles des Nations Unies qui servent d’abris aux 
personnes deplacees sont intolerables et ne peuvent 
etre justifies sous aucun pretexte. Nous nous associons 
a l’ONU pour demander une enquete independante sur 
ces incidents, qui ne doivent pas se reproduire. II est 
indispensable que les auteurs de ces actes en repondent 
pleinement. Nous sommes encourages par le fait que 
l’aide humanitaire fournie par l’ONU, dont la 
distribution avait ete brievement interrompue, ait pu 
reprendre apres qu’Israel ait donne des assurances 
jugees credibles. 

Le Ministre des affaires etrangeres du Bresil, 
M. Celso Amorim, vient d’achever une visite dans la 
region, au cours de laquelle il s’est entretenu avec les 
dirigeants et ses homologues en Syrie, en Israel, en 
Jordanie, en Egypte ainsi qu’avec ceux de l’Autorite 
nationale palestinienne. II a quitte la region plus 
convaincu que jamais de la necessite imperieuse d’un 
cessez-le-feu. 

L’appel lance par la resolution 1860 (2009) doit 
etre immediatement suivi d’effets, parce qu’un grand 
nombre de civils innocents sont tues, et que cette 
situation doit cesser, mais aussi parce que la non¬ 
application de cette resolution eroderait la credibilite 
du Conseil, ce qui aurait des consequences bien au-dela 
de la crise actuelle. Nous lanqons par consequent un 
appel a la mobilisation de la communaute 
internationale pour que cette derniere veille au respect 
integral et immediat de la resolution 1860 (2009). 

Le deuxieme aspect que je voudrais evoquer n’est 
pas sans lien avec le premier. II concerne le role de 
l’ONU lorsque les parties ne s’acquittent pas de leurs 
obligations et que les forces de maintien de la paix 
doivent ou risquent de faire face a une violence dirigee 
contre les civils. Cet aspect preoccupe de plus en plus 
la communaute internationale, et le Conseil de securite 
en particulier. 

La necessite pour les forces des Nations Unies de 
proteger les civils dans leurs zones d’operation est une 
composante morale et politique clef des missions de 
maintien de la paix. Notre conscience collective ne 


saurait accepter une situation dans laquelle l’ONU 
resterait les bras croises alors que des civils sont tues 
ou blesses sous ses yeux. Le soutien de 1’opinion 
publique en faveur de l’Organisation en patirait, si 
cette derniere etait perque comme ne pouvant ou ne 
voulant pas proteger les civils pris au piege d’un 
conflit sous les yeux de ses soldats de la paix. 

Afm d’eviter une telle situation, il est essentiel 
que le Conseil continue de prendre des mesures pour 
elaborer des mandats et garantir des ressources 
militaires repondant a ces imperatifs moraux et 
politiques. Le renforcement recent du mandat de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo et 1’augmentation 
autorisee de ses effectifs temoignent de 1’importance 
que le Conseil et l’ONU accordent a cette tache 
cruciale. 

Il faut egalement assurer une bonne protection 
des civils ayant le statut de refugies. Il est 
indispensable que le principe du non-refoulement soit 
respecte, ainsi que le droit de demander asile. 

Nous souscrivons a la conclusion du Secretaire 
general figurant dans son rapport au Conseil en date du 
28 octobre 2007 (S/2007/643) selon laquelle une 
attention particuliere doit etre accordee a la question de 
la violence sexuelle dans les conflits armes. Pour de 
telles violations du droit international humanitaire et 
d’autres pratiques equivalant a des crimes de guerre, a 
des crimes contre l’humanite ou au genocide, le 
Conseil doit serieusement envisager de renvoyer les 
affaires pertinentes a la Cour penale internationale. 

Le nombre croissant d’attaques deliberees contre 
les travailleurs humanitaires est egalement un domaine 
sur lequel le Conseil doit continuer d’axer ses efforts. 
Ces attaques sont purement inacceptables et ne 
sauraient etre tolerees. Il est absolument indispensable 
qu’un espace humanitaire soit pleinement preserve et 
qu’un acces sur et sans entrave aux populations dans le 
besoin soit garanti. 

Nous esperons que l’adoption par le Conseil 
aujourd’hui de l’aide-memoire actualise prepare par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui traite de ces questions et d’autres problemes 
importants, contribuera a la mise en oeuvre concrete 
des resolutions du Conseil sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, notamment les resolutions 
1674 (2006) et 1820 (2008). Plus important encore, 
nous esperons que le Conseil poursuivra ses efforts 
pour repondre efficacement a la necessite de proteger 
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les civils dans les conflits armes lorsque les parties 
n’honorent pas leurs obligations. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat sur la 
question fondamentale de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general adjoint John Holmes 
pour son important expose. 

La question dont nous sommes saisis mobilise 
assurement de plus en plus 1’attention. Toutefois, il 
reste encore beaucoup a faire pour que les decisions et 
les declarations soient en phase avec la realite, puisque 
nous constatons toujours qu’un grand nombre de civils 
sont victimes des conflits armes aux quatre coins du 
monde. 

L’Indonesie est determinee a traiter de l’impact 
des conflits armes sur les civils. Nous sommes a la fois 
profondement preoccupes et attristes par le fait que les 
civils continuent d’etre victimes d’actes de violence 
commis par les parties a un conflit arme, notamment 
parce qu’ils sont pris deliberement pour cible ou 
soumis a un emploi aveugle et excessif de la force et a 
la violence sexuelle et sexiste ainsi qu’a d’autres actes 
commis en violation du droit international, y compris 
le droit international humanitaire, le droit des droits de 
l’homme et le droit des refugies. 

Nous voudrions mettre en exergue au moins trois 
conditions fondamentales qui sont indispensables pour 
assurer la protection des civils dans les conflits armes. 

La premiere est qu’un acces sur et sans entrave 
doit etre accorde au personnel humanitaire afin qu’il 
puisse fournir une aide aux civils en periode de conflit 
arme. Le fait de prendre deliberement pour cible les 
convois et le personnel humanitaires est une situation 
deplorable, inacceptable et de toute evidence illegale. 

Deuxiemement, le personnel humanitaire doit 
continuer de respecter et de faire respecter les principes 
generaux d’humanite, de neutralite, d’impartiality et 
d’independance lorsqu’il s’acquitte de son role dans 
une zone de conflit. La mise en oeuvre de ces principes 
fera disparaitre les pretextes utilises par les parties a un 
conflit pour entraver la fourniture de l’aide et de 
l’assistance aux populations dans le besoin. 

Et, troisiemement, les parties a un conflit arme 
devraient prendre toutes les precautions et toutes les 
mesures necessaires pour proteger les civils, les 


travailleurs et les installations humanitaires contre les 
effets des hostilites. 

Bien que l’activite du Conseil en matiere de 
protection des civils en periode de conflit arme soit tres 
importante, il ne pourra pas reussir a s’acquitter de sa 
tache s’il agit seul, sans cooperation sur le terrain et 
sans que d’autres organisations internationales et 
regionales pertinentes participent a cet effort. Il est 
essentiel de creer une culture de la protection grace a 
l’engagement des institutions des Nations Unies, des 
organisations humanitaires regionales et internationales 
et d’autres acteurs pertinents pour sensibiliser chacun 
aux souffrances des civils et pour elaborer des plans 
d’action de nature a eviter toute nouvelle perte de vies 
humaines. 

La question de la protection des civils en periode 
de conflit arme s’impose encore davantage a l’attention 
compte tenu des souffrances infligees par Israel dans la 
bande de Gaza. Israel continue obstinement d’ignorer 
l’appel lance par la communaute internationale, avant 
tout par le biais de la resolution 1860 (2009) du 
Conseil de securite, de mettre un terme a son operation 
militaire. Loin de repondre a cet appel, Israel a persiste 
a violer le droit international des droits de l’homme et 
le droit international humanitaire. Il est 
particulierement deplorable de voir Israel pretendre 
que ces actions visent a proteger les civils. Bien au 
contraire : la politique israelienne de punition 
collective et son mepris flagrant de principes 
humanitaires consacres sont vraiment repugnants. 

Ces derniers jours, Israel non seulement a 
continue d’intensifier ses operations aeriennes et 
terrestres, mais s’est egalement engage dans la ville 
densement peuplee de Gaza, entrainant une 
augmentation vertigineuse du nombre de morts parmi 
les civils palestiniens. Avec 1’escalade des attaques 
militaires, il est encore plus difficile, si ce n’est 
impossible, pour les travailleurs humanitaires d’agir et 
d’acheminer l’aide aux civils qui sont desesperement 
dans le besoin. Les consequences sont claires : les 
souffrances des Palestiniens dans la bande de Gaza ne 
feront qu’empirer. 

Si nous nous engageons vraiment a proteger les 
civils en periode de conflit arme, engagement qui est a 
la base de nos deliberations aujourd’hui, le moment est 
clairement venu d’agir pour proteger les civils et pour 
s’assurer que les hostilites cessent immediatement. 

Enfin, nous nous felicitons des efforts deployes 
par le Bureau de la coordination des affaires 
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humanitaires, qui a prepare l’aide-memoire actualise 
que le Conseil va adopter. 

Dans ce contexte, nous souhaitons reaffirmer que 
nous croyons que la protection des civils devrait se 
fonder sur les trois piliers de l’ONU : les droits de 
l’homme, la securite et le developpement, qui sont 
intimement lies. Les efforts deployes pour proteger les 
civils en periode de conflit arme deviendront futiles si 
nous perdons de vue cette perspective de la plus grande 
importance. 

La situation tragique dans la bande de Gaza 
demontre clairement que les civils n’ont pas seulement 
besoin de voir leurs droits et leur securite proteges, 


mais aussi d’avoir acces aux produits de premiere 
necessity pour survivre au conflit jusqu’a ce qu’un 
reglement soit atteint. Une eau propre, de la nourriture 
et un abri font partie des besoins essentiels que toutes 
les parties doivent fournir aux civils en periode de 
conflit arme en tant que premiere necessite, notamment 
dans la bande de Gaza. 

Le President : II reste environ une trentaine 
d’orateurs sur ma liste. Aussi je propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance et de la reprendre a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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